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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Paix et securite en Afrique 

Prevention des conflits en Afrique : 
elimination des causes profondes 
Lettre datee du 2 avril 2013, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent du Rwanda aupres 
de l’Organisation des Nations Unies 
(S/2013/204) 

La Presidente ( parle en anglais) : Je souhaite 
une chaleureuse bienvenue au Secretaire general et aux 
representants presents dans la salle. Leur participation 
temoigne de l’importance de la question a l’examen. 

En vertu de l’article 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Tekeda 
Alemu, Representant permanent de l’Ethiopie aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, representant le 
President en exercice de l’Union africaine, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2013/204, qui contient une lettre 
datee du 2 avril 2013, adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent du Rwanda aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant un 
document de reflexion sur la question a l’examen. 

En tant que Presidente du Conseil de securite, 
j’espere que la presente seance importante consacree 
a la question intitulee « Prevention des conflits en 
Afrique : elimination des causes profondes » sera 
l’occasion pour le Conseil de reflechir une nouvelle 
fois au concept et a la pratique de la prevention des 
conflits au sens ou on les entend aujourd’hui au sein 
du systeme des Nations Unies. Rappelant ce theme, la 
seance d’information d’aujourd’hui vise a examiner 
comment nous pouvons passer de la gestion des conflits 
au quotidien a l’edification d’une culture de prevention 
des conflits, grace a des competences, des mecanismes 
et des institutions qui permettent d’eliminer les causes 
profondes des conflits en Afrique. 

L’Union africaine a identifie divers facteurs et 
causes profondes des conflits sur le continent, et elle a 
mis sur pied des institutions et des mecanismes pour y 


faire face. Nous estimons que le moment est venu pour 
le Conseil de securite de renforcer sa cooperation avec 
l’Union africaine et ses organisations sous-regionales 
afin d’obtenir de meilleurs resultats en matiere de 
prevention des conflits. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : Je 
suis heureux de m’adresser au Conseil de securite sur 
la question importante de prevenir les conflits armes 
et d’eliminer leurs causes profondes. Meme si nous 
nous concentrons aujourd’hui sur 1’Afrique, il y a des 
enseignements universels en matiere de prevention des 
conflits qui s’appliquent partout dans le monde. 

Les conflits naissent la ou regnent la mauvaise 
gouvernance, les violations des droits de l’homme et 
les griefs nes de la repartition inegale des ressources, 
des richesses et du pouvoir. Les tensions couvrent la 
ou des groupes de population sont exclus, marginalises 
et prives d’une participation concrete a la vie politique 
et sociale de leur pays. Les troubles se developpent 
la ou les individus sont pauvres, sans emploi et sans 
espoir. Pour eviter les conflits, nous devons renforcer 
la democratic, mettre en place des institutions etatiques 
plus solides, plus resistantes et plus responsables, 
garantir les controles et contre pouvoirs adequats, 
promouvoir l’etat de droit et faire en sorte d’assurer un 
controle democratique efficace sur les forces armees. 

Trop souvent, l’orgueil national et l’interet 
personnel des acteurs politiques et des fauteurs de 
trouble conspirent a saper les efforts de prevention. 
Les problemes lies a la mauvaise gouvernance et a la 
promesse jamais tenue de democratic conduisent souvent 
a des conflits. La bonne gouvernance fera l’objet de mon 
rapport sur les causes des conflits et la promotion de la 
paix et du developpement durables en Afrique. 

Cette annee, des elections sont organisees dans 
plus de 20 pays africains. Les elections relativement 
pacifiques qui se sont deroulees au Kenya ont illustre 
la fa?on dont les disaccords electoraux peuvent se 
resoudre dans un cadre juridique sans recourir a la 
violence. Dans d’autres situations, les elections peuvent 
devenir une source d’instabilite. Les partis se servent 
parfois des elections pour poursuivre leur competition 
et se partager le butin de guerre. C’est pourquoi il est si 
important dans les efforts de mediation de s’assurer que 
les accords de paix ne sont pas uniquement des pactes 
entre elites politiques destines a regler un probleme 
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politique immediat; ils doivent egalement chercher a 
s’attaquer aux causes profondes des conflits et permettre 
a toutes les parties prenantes de participer. 

II ne suffit pas en outre de conclure des 
accords - ceux-ci doivent etre pleinement mis en oeuvre, 
controles et appliques. Cela est clair dans le cas de la 
Republique centrafricaine. La violation des accords 
de Libreville par les parties a contribue a la reprise du 
conflit et, au final, a un changement anticonstitutionnel 
de gouvernement. 

Ces problemes sont particulierement graves 
lorsque les Etats sont fragiles et que des mouvements 
armes agissent en toute impunite au travers des 
frontieres poreuses, souvent avec l’appui des Etats 
voisins. Que ce soit dans la Corne de l’Afrique ou 
dans la region des Grands Lacs, le continent continue 
d’etre frappe par une instability contagieuse qui se 
propage du territoire d’un pays a celui de ses voisins. 
Cette contagion a de nombreux vecteurs : la detresse 
economique, les flux d’armes, les deplacements massifs 
de population, les conflits indirects declenches par des 
relations de mefiance et des rivalries regionales. Dans 
notre monde de plus en plus interconnecte, une action 
regionale visant a prevenir ou a regler les conflits est 
d’autant plus importante. 

En Republique democratique du Congo, les 
autorites nationales, les dirigeants regionaux et la 
communaute internationale sont reunis non seulement 
pour contrer les manifestations de violence, mais 
egalement pour s’attaquer aux causes profondes sous- 
jacentes. Je suis reconnaissant au Conseil de securite 
d’approuver la demarche des dirigeants de la region. 
Leur Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation en Republique democratique du Congo et 
dans la region met l’accent sur la necessity de s’attaquer 
aux causes structurelles qui alimentent l’instabilite dans 
ce pays, et engage les acteurs regionaux a assumer des 
responsabilites partagees. Le nouveau mandat confie 
par le Conseil a la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo est destine a contribuer aux efforts de 
mise en oeuvre de l’Accord-cadre, notamment avec le 
deployment d’une brigade d’intervention chargee de 
regler le probleme des groupes armes. 

Au Soudan du Sud, des decennies de 
marginalisation politique et economique ont suscite une 
resistance militaire et politique organisee. L’ONU s’est 
engagee a aider ce jeune pays, meme si elle a paye un 
lourd tribut. J’ai ete scandalise par l’attaque perpetree 


la semaine derniere qui a tue une dizaine de personnes, 
dont cinq courageux soldats de la paix. Je remercie le 
Conseil de s’etre joint a moi pour condamner fermement 
cette effroyable embuscade et demander que ses auteurs 
soient traduits en justice. 

Depuis l’independance du Soudan du Sud, Juba et 
Khartoum ont realise des progres lents mais constants 
pour regler les questions decoulant de la secession, y 
compris les accords sur les modalites de securite aux 
frontieres, les relations economiques et le petrole. Mais 
certaines sources potentielles de conflit demeurent, 
notamment s’agissant du statut non resolu de la region 
d’Abyei. 

Le conflit qui prevaut en Somalie a des causes 
multiples et complexes, notamment une concurrence 
pour les ressources et le pouvoir, un Etat repressif 
et un heritage colonial. La crise est aggravee par la 
politisation de l’identite clanique, un acces facile 
aux armes, la presence d’un grand nombre de jeunes 
chomeurs et une culture de l’impunite qui sanctionne 
l’usage de la violence. 

Le Gouvernement federal somalien est entre 
dans une nouvelle ere de consolidation de la paix et de 
renforcement de l’Etat. Mais il fait face a des defis de 
taille pour retablir la confiance en l’Etat et creer les 
conditions necessaries a la paix et a la stability. 

Je suis egalement preoccupe par la situation 
qui regne au Sahel, ou les pays sont confrontes depuis 
des dizaines d’annees aux problemes complexes de la 
pauvrete, des effets des changements climatiques, des 
crises alimentaires frequentes, de la croissance rapide 
de la population, de la mauvaise gouvernance, de la 
corruption, du risque d’extremisme violent, du trafic 
illicite et des menaces a la securite liees au terrorisme. 
La situation est exacerbee par le fait que les Etats de 
la region ont des capacites limitees pour fournir les 
services sociaux de base et proteger les droits de 
l’homme. 

Lorsque l’autorite de l’Etat s’erode et que les 
institutions chargees de la securite n’assurent plus leur 
role, il devient plus difficile de gerer les frontieres. 
Au Mali, c’est ce qui a permis a des organisations 
criminelles transnationales et a des reseaux terroristes 
de troubler la stability regionale et de porter atteinte a 
l’integrite territoriale. La grave secheresse et l'insecurite 
alimentaire qui frappent de nombreux pays de la region 
du Sahel, notamment au Mali, au Niger et au Burkina 
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Faso, ont egalement cree un environnement propice a 
Finstabilite et sape les efforts de stabilisation. 

L’Organisation des Nations Unies est a un moment 
critique de son engagement en Guinee-Bissau. Apres le 
coup d’Etat militaire de l’an dernier, l’ONU continue 
de promouvoir un dialogue ouvert entre les acteurs 
nationaux dans le but de retablir l’ordre constitutionnel. 

Dans tous les efforts qu’elle deploie a travers 
l’Afrique, l’ONU est aidee par des organisations 
regionales revitalisees, qui jouent un role plus important 
en tant que principaux partenaires strategiques. La 
reaction rapide de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale face a la crise survenue en 
Republique centrafricaine a montre une volonte accrue 
d’elaborer des reponses communes a des problemes 
communs. L’ONU s’emploie a renforcer l’architecture 
de prevention des conflits et d’alerte rapide de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(SADC). Nous poursuivons egalement notre partenariat 
avec l’Union africaine dans le cadre du Programme 
decennal de renforcement des capacites. Nous sommes 
en train de renforcer notre cooperation etroite avec 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest en matiere de consolidation de la paix et 
de prevention de crises en Afrique de l’Ouest. Nous 
ceuvrons de concert avec l’Union africaine, la SADC et 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs dans le cadre des efforts visant a instaurer la paix 
dans l’est de la Republique democratique du Congo. 
Enfin, nous travaillons en partenariat avec FAutorite 
intergouvernementale pour le developpement pour 
relever le defi pressant qui consiste a retablir la stabilite 
en Somalie. 

II importe surtout de veiller a ce que les 
communautes touchees s’approprient et dirigent les 
initiatives de prevention des conflits. Notre appui aux 
gouvernements doitmettre Faccent sur la promotion d’une 
participation active des organisations communautaires, 
du secteur prive, de la societe civile, des femmes et des 
jeunes a la prise de decisions. Leurs activites peuvent 
contribuer a stabiliser les communautes. 

La prevention exige egalement que nous abordions 
le probleme de la culture de l’impunite relativement 
a la violence sexuelle. Comme ma Representante 
speciale chargee de cette question 1’a indique a juste 
titre, la violence sexuelle ne touche pas seulement les 
individus concernes, elle porte egalement atteinte a la 
paix et a la securite de communautes entieres. C’est 
pourquoi j’accorde la priorite a ce crime destabilisant 


et deshumanisant. J’espere que le Conseil continuera 
de donner la priorite aux efforts visant a prevenir et a 
combattre la violence sexuelle en periode de conflit. 

Je remercie le Conseil de securite de sa 
participation active aux efforts soutenus deployes par 
les Nations Unies pour s’attaquer aux causes profondes 
des conflits en Afrique. Grace a notre approche globale, 
a des partenariats solides et a une action fondee sur 
des principes, nous pouvons aider le continent et ses 
habitants a entrer dans une nouvelle ere de stabilite 
durable. 

M. Ohin (Togo) : Madame la Presidente, je 
voudrais me feliciter de Forganisation de ce debat sur 
le theme de la prevention des conflits en Afrique, un 
continent toujours en proie a des conflits recurrents. 
Je remercie le Secretaire general pour sa presentation 
exhaustive sur la question a Fexamen. 

La persistance des conflits en Afrique constitue un 
obstacle majeur a son developpement socioeconomique. 
Si, tres souvent, l’identification des facteurs immediats, 
declencheurs de ces conflits, est relativement chose 
aisee, les causes profondes, qui sous-tendent ceux- 
ci, sont, par contre plus complexes. Leur complexity 
releve du fait qu’ils resultent de la combinaison de 
facteurs multiples, notamment politiques, sociaux et 
economiques, et du fait que leurs causes profondes 
doivent non seulement etre recherchees dans Fheritage 
du colonialisme mais aussi dans les luttes anciennes 
pour la conquete d’espaces vitaux menees par des 
empereurs ou des rois. 

II est done utile d’identifier tous ces facteurs, 
dont les effets combines ont du avoir des retombees 
nefastes pour la paix et la stabilite des Etats, et de 
leur apporter les solutions les plus appropriees afin de 
juguler leurs potentielles consequences tragiques sur 
l’ambition legitime du continent a un developpement 
socioeconomique durable. 

II va done sans dire qu’a la suite de la redefinition 
de la carte de FAfrique, qui a vu l’emergence de nouveaux 
Etats crees a l’interieur de frontieres imposees par le 
colonisateur, plusieurs facteurs, a la fois endogenes 
et exogenes, ont contribue a la destabilisation des 
institutions etatiques et constituent encore aujourd’hui 
les causes des conflits sur le continent. Onpourrait citer 
essentiellement la contestation du pouvoir politique et 
Findigence des populations, souvent identifiees comme 
causes premieres des conflits internes, ainsi que les 
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problemes frontaliers, qui sont a la base de plusieurs 
conflits armes interetatiques depuis les independances. 

En effet, des leur accession a l’independance, 
les Etats africains ont ete confrontes au probleme 
du choix difficile de dirigeants representatifs. Les 
institutions traditionnelles, familieres aux populations 
locales ont ete pour la plupart demantelees a dessein 
par le colonisateur, et seul le modele occidental de 
gouvernement, difficilement adaptable aux realties 
sociales de l’Afrique, fut generalise sur le continent. 
Les conflits internes qui eclatent en Afrique prennent 
souvent leurs racines dans cet apprentissage laborieux 
d’un modele de gouvernement et de concepts politiques 
exogenes auxquels non seulement les Africains ne sont 
pas prepares, mais qu’ils se sont aussi insuffisamment 
appropries. 

Le constat est que malheureusement, cette 
inadequation, voire cette inadaptation structurelle et 
fonctionnelle de l’Etat et des institutions heritees du 
colonialisme et mecaniquement plaquees en Afrique, 
continue de generer des luttes illegales pour la conquete 
du pouvoir qui, dans bien de cas, se transforment en 
rivalites ethniques ou religieuses qui renforcent le 
sentiment d’appartenance a un groupe au detriment de 
l’identite nationale. 

A cote des facteurs politiques et de ceux tenant 
au non-respect des droits de l’homme, a l’absence de 
justice sociale ou a la marginalisation de certaines 
composantes sociales, coexistent des facteurs d’ordre 
economique, non moins importants, qui ont, dans une 
tres large mesure, contribue a affaiblir l’Etat africain et 
a favoriser l’emergence de nombreux conflits. 

II s’agit notamment de la mauvaise gestion 
des ressources economiques, de l’appauvrissement 
croissant des populations, de l’acces de plus en plus 
difficile aux services sociaux de base et du manque de 
perspectives d’une jeunesse en pleine expansion. Ces 
situations, qui creent un climat de tensions sociales et 
qui debouchent subsequemment sur l’affaiblissement 
des structures etatiques ouvrent, dans beaucoup de cas, 
la voie a l’ingerence, dans la vie politique,de groupes 
armes, souvent ethniques, qui s’emparent du pouvoir 
alors qu’ils n’y etaient pas prepares. 

Un autre facteur de conflits porte sur les frontieres 
de la plupart des pays africains, souvent tracees par 
les puissances coloniales de maniere arbitraire en 
fonction de leurs interets exclusifs. Cette delimitation 
artificielle a rassemble des peuples fondamentalement 


differents et en a divise d’autres possedant une meme 
identite culturelle. A cela, il faut ajouter la porosite 
des frontieres, qui favorise la circulation incontrolee 
des armes qui alimentent les rebelles et autres groupes 
armes. 

Par ailleurs, aux problemes ethniques s’ajoutent 
les questions de ressources. Un simple differend entre 
deux communautes, se trouvant de part et d’autre de la 
frontiere, peut deboucher sur des tensions entre Etats, 
et lorsque ces zones recelent de ressources importantes, 
leur gestion peut generer des malentendus encore plus 
graves. 

Face a ces conflits, qui ont serieusement entrave et 
continuent, en l’etat actuel des choses, de compromettre 
le developpement de lAfrique, il est necessaire, dans 
le cadre de la prevention des conflits, de s’attaquer 
aux racines du mal a travers une approche globale et 
regionale. Cette strategic doit s’articuler notamment 
autour de la promotion d’une culture democratique, de 
la reduction de la pauvrete, a travers une repartition 
equitable des ressources du pays, et de la mise en oeuvre 
rapide des programmes de demarcation des frontieres. 

Concernant la promotion de la culture 
democratique - la contestation du pouvoir politique 
etant en Afrique l’une des causes majeures de plusieurs 
conflits armes depuis les independances -, la promotion 
et le renforcement d’une culture democratique, garante 
des droits de l’homme, pourraient aider a reduire les 
risques de conflits en offrant a tous les memes chances de 
participation a la gestion des affaires publiques. Aussi, 
la creation a l’ONU d’un Fonds pour la democratic, 
destine a aider les pays qui cherchent a instaurer la 
democratic ou a la renforcer, est une avancee decisive 
dans cette perspective. 

Par ailleurs, les initiatives africaines en matiere 
de democratic et de bonne gouvernance, telles que 
le Mecanisme africain devaluation par les pairs et 
la Charte africaine de la democratic, des elections 
et de la gouvernance, qui sont de veritables outils de 
promotion de la democratic sur le continent, constituent 
des avancees majeures en la matiere. La mise en oeuvre 
pleine et entiere des dispositions de ces instruments, 
ainsi que la sensibilisation des differents acteurs 
politiques nationaux, pourraient grandement contribuer 
a asseoir les principes democratiques generaux sur 
notre continent. 

La refondation de la capacite de gouvernance 
politique des Etats et, partant, leur capacite a combattre 
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les vulnerabilites politiques et sociales, ne pourront 
favoriser l’enracinement de la paix si l’on ne pense, 
au meme moment, a reduire la pauvrete endemique de 
PAfrique. 

En effet, les conflits trouvent un terreau plus 
fertile dans des situations de penurie et de misere. Dans 
ces conditions, il est urgent de repenser la gouvernance 
economique des Etats africains a travers un changement 
de mentalites, car il est notoire que les problemes 
economiques de l’Afrique ne se trouvent pas tant dans 
sa pauvrete, mais plutot dans la mauvaise gestion de ses 
nombreuses richesses. 

En outre, le besoin d’un partage equitable des 
benefices des ressources ne doit pas se limiter aux 
ressources d’extraction. La terre et l’eau doivent aussi 
etre utilisees d’une maniere plus efficace afin d’offrir 
des possibility comme la peche, l’elevage, le paturage 
et l’agriculture a toutes les populations. 

La question des frontieres constitue un enjeu 
majeur en Afrique. Si les Etats souscrivent au principe de 
l’intangibilite des frontieres heritees de la colonisation, 
principe adopte par l’Union africaine, le trace de ces 
frontieres engendre, depuis plusieurs decennies, des 
conflits structurels sur le continent. Il importe done 
d’y remedier en promouvant la paix, la coexistence 
pacifique entre les communautes divisees, la securite 
dans les regions frontalieres et leur developpement 
economique. A cet egard, nous exhortons la communaute 
internationale a soutenir davantage le Programme 
frontiere de l’Union africaine, qui vise a l’achevement 
des demarcations des frontieres a travers le continent 
afin de diminuer les risques de conflits interetatiques 
lies aux ressources. 

Par ailleurs, mon pays estime indispensable 
d’encourager et de favoriser les projets de gestion 
partagee des ressources naturelles transfrontalieres, le 
regroupement des populations locales de part et d’autre 
des frontieres autour de projets transfrontaliers et, a 
terme, l’integration regionale, qui contribuera a reduire 
les tensions liees aux frontieres. 

A cet egard, le Togo estime que les organisations 
de la societe civile, tout en ne se substituant pas aux 
Etats, ont un role determinant a jouer dans le cadre de la 
culture de la paix. Des efforts doivent done etre consentis 
pour le renforcement des capacites des organisations de 
la societe civile dans une perspective de developpement 
participatif, ou les changements institutionnels et 


politiques repondent aux attentes profondes et legitimes 
des populations concernees. 

Je voudrais terminer en insistant sur la necessite 
pour PAfrique de trouver des solutions structurelles 
endogenes pour remedier aux causes profondes des 
conflits. 

En effet, nous pensons que si bien des approches 
proposees ont souvent ete vouees a l’echec, ou tout au 
plus ont connu des resultats mitiges, c’est parce qu’elles 
ont ete, pour la plupart des cas, imposees de l’exterieur 
aux populations concernees, acteurs ou victimes de ces 
conflits. Il importe aussi que notre Conseil recoure, 
autant que faire se peut, aux mecanismes de prevention 
des conflits prevus par la Charte, notamment en ses 
Articles 40 et 41. Le recours a ces mecanismes aura 
l’avantage de promouvoir les systemes d’alerte precoce 
et de renforcer le role du Conseil de securite en matiere 
de prevention des conflits, de loin moins couteuse que 
le maintien de la paix. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ethiopie, qui 
s’exprimera au nom du President en exercice de l’Union 
africaine. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais ) : Au nom 
du President en exercice de l’Union africaine (UA), je 
tiens a vous feliciter, Madame la Presidente, ainsi que 
votre gouvernement, de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois d’avril. Je vous 
felicite egalement d’avoir organise le debat d’aujourd’hui 
sur le theme « Prevention des conflits en Afrique : 
elimination des causes profondes ». 

Je saisis egalement cette occasion pour exprimer 
notre reconnaissance au Secretaire general Ban 
Ki-moon, qui garde toujours a l’esprit la situation 
particuliere de PAfrique et agit en consequence. Je tiens 
aussi a remercier S. E. le Ministre des affaires etrangeres 
du Togo de participer a cette importante seance. 

L’excellent document de reflexion que vous avez 
elabore (S/2013/204, annexe), Madame la Presidente, 
propose que nous mettions l’accent sur la dimension 
structurelle de la prevention des conflits en Afrique, ce 
qui est evidemment plus pertinent en vue d’examiner les 
causes profondes des conflits sur notre continent. 

S’agissant de la question des causes profondes 
des conflits en Afrique, il n’existe probablement pas 
de meilleur point de depart que le rapport detaille 
(S/1998/318) presente en 1998 par l’ancien Secretaire 
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general a l’Assemblee generate et au Conseil de securite 
et portant sur les causes des conflits et la promotion 
d’une paix et d’un developpement durables en Afrique. 
Ce rapport represente une contribution decisive qui a, 
a juste titre, permis d’evoquer l’histoire coloniale de 
1 Afrique, la rivalite ideologique apres la Seconde Guerre 
mondiale, de nombreux facteurs externes, des questions 
de gouvernance interieure et d’autres questions propres 
a des situations specifiques, qui ont ete d’importantes 
sources de conflit sur le continent. Selon le rapport, 
sans developpement, il n’y a guere d’espoir de reduire 
les conflits en Afrique. En consequence, le rapport 
souligne l’importance du role que joue la cooperation 
internationale pour le developpement de I Afrique dans 
la lutte contre les problemes que posent les conflits. 
S’il mentionne les lacunes dans ce domaine, le rapport 
se montre neanmoins clair quant au fait que c’est a 
FAfrique qu’il incombe au premier chef de preserver la 
paix et la stabilite sur le continent. Aujourd’hui plus que 
jamais, stipule le rapport, c’est elle-meme que FAfrique 
doit examiner. 

C’est precisement ce qu’a fait FAfrique au 
cours de la decennie ecoulee. L’Afrique d’aujourd’hui 
est clairement differente de FAfrique des annees 80 
ou 90. De nombreux changements sont intervenus, 
notamment en ce qui concerne la volonte de FAfrique 
de prendre la tete des initiatives de prevention et 
de reglement des conflits dans les differentes sous- 
regions du continent. Deux exemples suffiront a cet 
egard. Les progres accomplis en Somalie, en depit de 
contretemps occasionnels, auraient ete inconcevables 
si les contingents africains, en collaboration avec les 
forces de securite somaliennes, n’avaient pas joue un 
role directeur dans les initiatives visant a repousser 
les extremistes, y compris etrangers. La sagesse et la 
prudence qui ont prevalu en ce qui concerne la situation 
complexe entre le Soudan et le Soudan du Sud sont 
egalement empreintes d’une bonne dose africaine. 

Tous ces facteurs ne diminuent en rien le role de 
la communaute internationale, principalement celle de 
l’Organisation des Nations Unies, tant en Somalie qu’au 
Soudan, ainsi que dans d’autres parties du continent, 
comme les derniers faits survenus au Mali Font montre 
tres clairement. Mais il importe que la contribution 
de FAfrique au maintien de la paix et de la securite 
internationales soit dument reconnue. Le fait est que la 
situation a beaucoup evolue en Afrique au cours de la 
derniere decennie. 


Le changement que nous avons observe en 
Afrique au cours de la derniere decennie est egalement 
evident en matiere de mise en place des institutions, 
notamment dans le domaine de la paix et de la securite. 
L’Architecture de paix et de securite mise en place par 
l’Union africaine, avec son Systeme d’alerte rapide a 
l’echelle du continent, son Groupe des Sages et sa Force 
africaine en attente, avec le Conseil de securite a la barre, 
a transforme la capacite de FAfrique de contribuer a la 
paix et a la stabilite du continent. L’Afrique a beaucoup 
avance a cet egard, le processus ayant demarre en 1993 
au Caire avec la creation du Mecanisme de prevention, 
de reglement et de gestion des conflits. 

D’autre part, aucun evenement ne saurait mieux 
temoigner de la fragilite de FAfrique de cette epoque que 
le genocide qui a eu lieu au Rwanda a peine neuf mois 
plus tard. L’Afrique d’aujourd’hui, tres probablement, 
n’aurait pas permis qu’il ait lieu. A tout le moins, elle 
aurait fait entendre sa voix en temps voulu et ne serait 
pas restee les bras croises. 

A cet egard aussi, l’Acte constitutif de l’Union 
africaine indique que FAfrique a beaucoup progresse 
quand, au paragraphe h) de l’Article 4, les Etats 
membres affirment 

« le droit de l’Union d’intervenir dans un Etat 
membre sur decision de la Conference, dans 
certaines circonstances graves, a savoir : les 
crimes de guerre, le genocide et les crimes contre 
l’humanite ». 

Le paragraphe j) du meme article consacre le 
« droit des Etats membres de solliciter l’intervention 
de l’Union pour restaurer la paix et la securite ». On 
ne saurait mesurer pleinement le chemin parcouru par 
FAfrique dans sa determination a relever les defis de 
la paix et de la securite que si l’on tient compte de la 
fermete avec laquelle la Charte de l’Organisation de 
l’unite africaine de 1963 s’opposait a toute initiative qui 
aurait pu suggerer, ne serait-ce que vaguement, ce qui 
est autorise en vertu de l’Article 4 de l’Acte constitutif 
de l’Union africaine que je viens de citer. 

Sans aucun doute, tout cela est une manifestation 
de la confiance que les Africains ont reussi a instaurer 
entre eux et de leur volonte de renforcer leur unite, 
notamment en vue de relever le defi de la paix et de 
la securite en Afrique. Je tenais a soulever la question 
de la confiance en raison du fait indeniable qu’elle 
n’etait pas abondamment presente, comme constate au 
paragraphe 5 de l’Article III de la Charte de l’UA sur 
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les Principes, lorsque les Etats membres ont estime 
necessaire de se mettre d’accord sur 

« la condamnation, sans reserve, de l’assassinat 
politique ainsi que des activites subversives 
exercees par des Etats voisins ou tous autres 
Etats ». 

S’il reste encore beaucoup a faire, et bien que 
certains continuent de mettre en question une grande 
partie de l’excellent travail accompli par l’Afrique, nous 
avons aussi beaucoup avance dans la mise en place des 
conditions propices a la bonne gouvernance. L’Union 
africaine a, par exemple, fait reconnaitre publiquement 
qu’elle n’etait pas prete a approuver les changements 
inconstitutionnels de gouvernement. 

Tout cela pour dire que l’Afrique est, plus que 
jamais auparavant, prete a jouer son role en faveur de la 
paix et de la stabilite sur le continent, et qu’elle possede 
les moyens d’etre un bon partenaire de l’Organisation 
des Nations Unies et du Conseil de securite pour la 
realisation de cet objectif. Nous sommes heureux de 
noter qu’il existe deja un partenariat qui se renforce 
graduellement entre le Conseil de securite et le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine. Nul ne peut 
nier que, malgre les progres realises, l’Afrique a encore 
besoin du ferme appui de l’Organisation des Nations 
Unies, en particulier du Conseil de securite, ainsi que 
des autres partenaires. Nous esperons a cet egard que le 
Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine 
(BNUUA) jouera le role qui lui revient s’agissant 
de renforcer la cooperation entre l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine. Je voudrais ajouter 
que les organisations sous-regionales du continent 
jouent egalement un role essentiel en faveur de la paix 
et de la stabilite, et il ne sert a rien de sous-evaluer la 
valeur ajoutee qu’elles apportent et combien elles sont 
essentielles a cet egard. 

Mais les consultations et la cooperation entre 
l’ONU et l’UA doivent encore se renforcer. Leur nature et 
leur teneur en termes de qualite doivent etre a la mesure 
du role vital que l’Union africaine joue en faveur de la 
paix et de la securite dans la region. II existe encore bien 
d’autres possibility d’amelioration a cet egard. II faut 
adherer aux principes affirmes au Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies, et l’Afrique ne le cede a nulle 
autre region a cet egard, mais il ne faut pas percevoir 
une telle adhesion comme minimisant la validite d’un 
veritable partenariat base sur l’avantage a tirer des 
points forts des uns et des autres. 


Je voudrais terminer en soulignant un point crucial. 
Il s’agit de l’absence de renforcement des institutions, 
notamment de la consolidation des institutions de 
l’Etat, dont on ne voit pas suffisamment a quel point 
il est l’une des principales causes profondes de conflit 
sur notre continent. On semble parfois tenir pour acquis 
que plus un Etat est fragile, moins la democratic a des 
chances de s’epanouir. Cela n’est peut-etre pas toujours 
vrai. Dans tous les cas, le moyen d’aller de l’avant est de 
trouver le bon equilibre. Il faut tirer les enseignements 
des dernieres experiences, notamment celle du Mali. A 
cet egard, detruire ceux qui se sont lances dans la mise 
en place d’institutions qui fonctionnent ne serait bon 
ni pour la prevention des conflits, ni pour jeter la base 
solide d’une bonne gouvernance. 

Voila, en peu de mots, le message que le President 
en exercice de l’Union africaine m’a demande de faire 
parvenir au Conseil de securite a cette occasion. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais) : Nous 
saluons tout particulierement cette initiative du Rwanda 
ainsi que votre presence aujourd’hui parmi nous, 
Madame la Presidente, alors que nous commemorons la 
terrible experience du genocide rwandais. Le Rwanda a 
appris dans la douleur le prix de notre echec collectif a 
prevenir un conflit. 

Des ses premieres lignes, la Charte des Nations 
Unies definit le but de l’Organisation comme etant de 
preserver les generations futures du fleau de la guerre. 
La prevention des conflits a ete la raison primordiale 
pour laquelle nous avons cree l’Organisation des 
Nations Unies. Pourtant, le plus souvent, nous passons 
notre temps a reagir a des situations ou les populations 
sont deja aux prises avec les miseres de la guerre. 

Il est indiscutable que prevenir vaut mieux que 
guerir. La prevention peut sauver d’innombrables vies et 
eviter d’indicibles douleurs et chagrins. Le Rapport sur 
le developpement dans le monde de 2011 nous apprend 
qu’en moyenne le cout d’une guerre civile equivaut a la 
perte de 30 annees de croissance du produit interieur 
brut. Aucune societe en conflit n’a atteint un seul des 
objectifs du Millenaire pour le developpement. Les 
retombees regionales sont inevitables. Il y a 42 millions 
de personnes deplacees aujourd’hui a cause des conflits, 
de la violence et des violations des droits de l’homme. 

Aujourd’hui, nous nous concentrons sur les 
causes profondes du conflit en Afrique. Je mentionnerai 
trois points. 
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J’aborderai tout d’abord la mise en place des 
institutions. Les liens entre des institutions robustes et 
fiables, le developpement et la prevention des conflits 
sont bien connus et bien compris. Au Timor-Leste, en 
2006, quatre ans apres l’independance du pays, des 
violences ont eclate entre l’armee et la police, faisant 
encore des morts et entrainant le deplacement d’un tres 
grand nombre de personnes. Pourtant, a peine deux ans 
plus tard, le pays a pu resister au choc d’une double 
tentative d’assassinat contre le President et le Premier 
Ministre, sans nouvelle degradation de la situation 
en matiere de securite. Dans l’intervalle, en effet, le 
Timor-Leste etait parvenu a mettre en place des 
institutions plus robustes, a proposer des outils 
de substitution a la violence et a gerer le choc. Le 
Parlement, les services de securite sous controle civil, 
et les institutions judiciaires ont tous joue leur role. 

Deuxiemement, s’agissant des debouches 
economiques, le lien entre securite et developpement 
est evident. Nous devons simplement nous efforcer 
de creer des debouches economiques - notamment 
pour les jeunes, les femmes et les autres groupes 
marginalises - et de faciliter l’acces auxdits debouches. 

Troisiemement, en ce qui concerne la gestion 
des ressources naturelles, ces dernieres peuvent etre 
une source de conflit, comme nous le savons, mais 
peuvent egalement offrir des perspectives decisives de 
croissance. L’Australie partage sa propre experience 
et son savoir-faire pour aider les pays africains a 
maximiser les avantages economiques qui decoulent 
de leur extraction miniere, d’une maniere durable 
et reglementee qui assure les recettes a l’Etat. Une 
exploitation transfrontaliere conjointe peut souvent etre 
efficace. 

Ne nous limitant pas a regler la question des 
causes profondes, nous devons evidemment travailler 
a limiter autant que possible l’impact des problemes 
mondiaux qui exacerbent un conflit. Je voudrais en citer 
deux. 

Premierement, je m’occuperai des armes legeres 
et de petit calibre - qui sont les armes de destruction 
massive en Afrique. Si l’adoption du traite sur le 
commerce des armes (resolution 67/234 B), il y a 
deux semaines, a marque une etape historique en vue 
de maitriser la proliferation de ces armes et de leurs 
munitions, nous devons cependant veiller a ce qu’il soit 
pleinement applique par nos propres gouvernements, et 
aider les autres Etats a faire de meme. 


Deuxiemement, les changements climatiques 
affectent l’Afrique de maniere disproportionnee, 
intensifiant la concurrence pour les ressources rares que 
sont la nourriture et l’eau. Nous devons exploiter tous 
les outils a notre disposition pour limiter au minimum 
ces menaces. Cela implique de consolider nos efforts 
de reduction des risques de catastrophe, d’ameliorer les 
capacites d’alerte rapide et d’intervention, de renforcer 
notre gestion des ressources et de developper notre 
resilience. 

Je dois insister sur la responsabilite de proteger, 
19 ans apres le genocide au Rwanda. La protection 
contre les atrocites ne doit pas etre uniquement une 
raison de s’efforcer d’eviter un conflit, mais doit 
s’inscrire elle-meme dans la prevention des conflits. 
De meme, la lutte contre l’impunite pour les crimes les 
plus graves - notamment par des instruments comme 
la Cour penale internationale, un pilier du systeme de 
justice penale internationale - est essentielle. 

Je voudrais maintenant passer au role de l’Union 
africaine et d’autres organisations regionales et sous- 
regionales. Comme nous le savons, ces organisations 
peuvent avoir des avantages concurrentiels uniques pour 
remedier aux causes profondes du conflit - notamment 
parce que ces causes depassent souvent les frontieres 
nationales. 

Comme TadeclarecematinTAmbassadeur Tekeda 
Alemu au nom de la presidence de l’Union africaine, 
l’UA a commence a mettre en place une architecture 
de paix et de securite qui transforme les donnees. Le 
Conseil de paix et de securite et le Departement de 
la paix et de la securite sont efficacement completes 
par le recours strategique aux representants et aux 
missions de l’UA, la nomination de mediateurs de haut 
niveau et l’envoi de missions d’etablissement des faits, 
par exemple la mission conjointe d’observation pre- 
electorale au Kenya. 

Nous applaudissons au Mecanisme africain 
devaluation par les pairs, initiative africaine qui 
permet de faire passer des messages francs en matiere 
de gouvernance. 

Les mecanismes de prevention des conflits de l’UA 
sont en pleine evolution et il est necessaire d’appuyer 
leur developpement. Ainsi, nous accueillerions tres 
favorablement la pleine mise en train du Systeme 
d’alerte rapide a l’echelle du continent et son integration 
dans les systemes sous-regionaux et nationaux, ainsi 
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que le renforcement des liens avec le Groupe des Sages 
et le Mecanisme africain devaluation par les pairs. 

La cooperation croissante UA-ONU en matiere 
de prevention s’est illustree par les efforts visant a eviter 
la reprise des hostility entre le Soudan et le Soudan 
du Sud l’an dernier. Toutefois, cette cooperation repond 
souvent a une situation de crise. Les initiatives pour 
depasser une simple approche reactive ont ete soutenues 
par des reunions plus institutionnalisees et des dialogues 
au niveau operationnel, par le biais de l’Equipe speciale 
conjointe et des reunions entre le Conseil de securite et 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. 
Nous suggerons que les deux organes examinent la 
prevention des conflits lors de leur prochaine reunion. 

Pour terminer, nous devons reconnaitre que le 
Conseil lui-meme repond souvent a une situation de 
crise. Nous devons mieux utiliser les outils de prevention, 
notamment les seances consacrees a un tour d’horizon 
prospectif, et faire preuve d’une reactivite accrue face 
aux signes d’alerte precoce. Nous nous felicitons de 
l’intention du Rwanda de centrer l’attention sur les 
causes profondes dans le Groupe de travail special sur 
la prevention et le reglement des conflits en Afrique. 

Bien que nombre d’entre elles depassent la 
competence du Conseil de securite, le Conseil doit 
toutefois se pencher sur ces causes profondes et leurs 
consequences. II suffit de penser a leur cout en vies 
humaines, en ressources gaspillees et en opportunity 
manquees pour en comprendre la raison. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais ) : Je tiens a vous remercier, Madame 
la Presidente, d’avoir convoque le present debat sur la 
paix et la securite en Afrique, intitule « Prevention des 
conflits en Afrique : elimination des causes profondes ». 
Au nom des Etats-Unis, je voudrais egalement 
feliciter le Rwanda de son accession a la presidence 
du Conseil pour le mois d’avril. Je tiens egalement a 
remercier le Secretaire general de son expose et de ses 
recommandations visant a regler les causes profondes 
du conflit, ainsi que l’Ambassadeur Tekeda Alemu, 
qui a pris la parole au nom de la presidence de l’Union 
africaine. 

Les conflits violents sont un fleau destructeur 
pour l’Afrique, fleau auquel le Conseil, a juste titre, a 
prete une attention notable. La bonne nouvelle est que, 
apres avoir culmine dans les annees 90, les conflits 
armes ont sensiblement recule en Afrique subsaharienne, 
tant pour le nombre de conflits qu’au regard de leur 


intensite. Le Conseil et le systeme des Nations Unies, 
en cooperation avec l’Union africaine, les organisations 
sous-regionales et d’autres partenaires, ont grandement 
contribue a cette tendance positive. La moins bonne 
nouvelle est que de nombreux facteurs de risque et de 
conflit persistent. 

Si chaque conflit violent est unique en son genre, 
avec une histoire propre, plusieurs facteurs alimentent 
ou intensifient les risques, notamment la pauvrete, 
l’inegalite reelle ou pergue, l’absence de bonne 
gouvernance et d’etat de droit, le danger imminent 
d’instabilite et les cycles d’un conflit precedent. 
La marginalisation de la jeunesse, des minority et 
d’autres groupes, ou leur manipulation deliberee par des 
dirigeants non democratiques sont des vecteurs explosifs 
de conflit. En revanche, des institutions de gouvernance 
competentes et legitimes instaurent la securite, la 
previsibilite et la confiance mutuelle, ce qui permet aux 
individus et aux communautes de regler les differends 
et de pratiquer la politique de maniere pacifique. Des 
medias libres et une societe civile dynamique jouent 
egalement un role crucial pour consolider la confiance 
des citoyens, en renforgant la transparence et en 
donnant aux communautes les outils necessaires pour 
faire entendre leur voix et exprimer leurs inquietudes 
et leurs interets. Un facteur clef de prevention ou de 
reglement des conflits reside dans des institutions de 
gouvernance credibles, competentes et reconnues par 
tous, capables de repondre aux besoins les plus urgents 
de leurs citoyens, d’assurer la croissance economique et 
l’emploi, les services de base et l’acces a la justice. 

Pour les Etats-Unis, cela signifie que nous 
devons redynamiser nos efforts sur plusieurs fronts 
majeurs. Premierement, nous devons faire preuve 
d’une determination nettement plus forte a eliminer la 
pauvrete. La pauvrete a elle seule n’est pas une cause 
de conflit mais, associee a d’autres facteurs, elle en 
augmente le risque exponentiellement. C’est pourquoi 
les Etats-Unis mobilisent une grande variete d’outils, 
de la Millennium Challenge Corporation a l’African 
Growth and Opportunity Act (loi sur la croissance et 
les possibility economiques de 1’Afrique), en passant 
par les initiatives lancees au niveau mondial par le 
Gouvernement en matiere de sante et d’alimentation, 
afin d’aider les economies africaines et d’investir 
dans les populations africaines. Toutes ces initiatives 
bilaterales doivent completer les efforts multilateraux 
pour attaquer la pauvrete et l’inegalite, non seulement 
en Afrique mais dans le monde entier. Le systeme des 
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Nations Unies au sens large a un role critique a jouer a 
cet egard, tout comme le secteur prive. 

Deuxiemement, nous devons porter une attention 
accrue aux difficultes en matiere de gouvernance et 
d’institutions, notamment s’agissant de l’environnement 
necessaire sur le plan de la securite pour permettre a la 
bonne gouvernance de prendre racine. Les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, le cas echeant, 
peuvent apporter dans les domaines de la securite et de 
la politique une stability critique qui permet aux acteurs 
nationaux de mettre en place leurs propres institutions 
et de proceder a des transitions pacifiques du pouvoir, 
tout en jetant les bases de la croissance economique. 
Ces operations peuvent egalement donner a l’ONU 
et aux autres partenaires internationaux la marge de 
manoeuvre necessaire pour ceuvrer dans des domaines 
clefs comme la reforme de la justice et du secteur de la 
securite, l’etat de droit et la lutte contre la corruption. 

Nous devons egalement chercher des manieres 
originales de former la prochaine generation de 
dirigeants. A cet egard, la Young African Leaders 
Initiative du President Obama s’emploie a placer les 
jeunes au cceur du developpement economique et 
politique. 

Troisiemement, nous devons continuer a renforcer 
la consolidation de la paix. Quatre-vingt-dix pour cent 
des guerres civiles qui ont eclate apres l’an 2000 sont 
survenues dans un pays qui avait connu une guerre 
civile au cours des 30 annees precedentes. Nous devons 
faire mieux que ga. Nous devons ecouter les pays qui ont 
realise la transition de l’etat de guerre a la paix, comme 
ceux du Groupe g7+, et axer les efforts internationaux 
sur les besoins dont ils nous font part. Les instruments 
de consolidation de la paix de l’ONU pourraient 
egalement servir a mobiliser des partenaires nationaux 
et internationaux autour de priorites communes liees a 
la transition, comme nous l’avons vu dans certains pays, 
notamment la Sierra Leone, le Liberia, le Burundi et 
d’autres. 

Quatriemement, nous devons continuer 
d’ameliorer nos structures et capacites nationales et 
internationales pour anticiper et prevenir les conflits 
et y repondre. Le Conseil de prevention des atrocites 
aide notamment les Etats-Unis a mobiliser faction du 
Gouvernement americain et a continuer a mettre au point 
des outils et a operer des changements institutionnels 
pour permettre des interventions plus promptes et plus 
efficaces a l’avenir. 


Cinquiemement, nous devons pouvoir nous 
exprimer honnetement et agir de maniere credible 
pour nous attaquer a un autre type de cause profonde : 
les cas ou des dirigeants sont prets a embarquer leurs 
populations dans une guerre ou a livrer des guerres 
contre leur propre peuple pour servir leurs propres 
interets. 

Enfin, nous devons nouer des partenariats plus 
solides et plus dynamiques entre tous les acteurs dans le 
cadre de la prevention des conflits et des interventions 
en cas de conflit sur la base des avantages relatifs et des 
capacites exclusives de chaque acteur. L’ONU, l’Union 
africaine et les organisations africaines sous-regionales, 
de concert avec la Banque africaine de developpement, 
la Banque mondiale et les principaux partenaires de 
developpement doivent tous continuer a renforcer leur 
collaboration et ameliorer leurs capacites pour lutter 
contre les facteurs de conflits en Afrique. 

Nous en savons bien davantage aujourd’hui sur 
les causes des conflits. Nous avons a notre disposition 
une gamme bien plus large d’outils. Utilisons-les de 
maniere prioritaire, diligente et efficace. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Nous remercions le Gouvernement rwandais d’avoir 
organise la presente seance d’information et pour le 
document de reflexion (S/2013/204, annexe) qui a ete 
elabore sur une question qui revet une grande importance 
pour le Conseil de securite. Nous nous felicitons de 
votre presence parmi nous, Madame la Ministre. 
Nous remercions egalement le Secretaire general de la 
declaration qu’il a prononcee ce matin, et nous saluons 
egalement la presence de l’Ambassadeur Tekeda Alemu, 
qui represente l’Union africaine a la presente seance. 

II est toujours risque de parler de l’Afrique de 
fagon abstraite. L’Afrique est un continent vaste, divers 
et heterogene. Vu a travers le prisme de l’ordre du jour du 
Conseil de securite, ce continent semble avoir beaucoup 
deproblemes. En revanche, sinousl’observonsatraversle 
prisme plus large de l’ensemble de l’ONU - notamment 
les differentes initiatives concernant le Nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique - le 
tableau est beaucoup plus encourageant, comme l’a 
fait remarquer l’Ambassadeur Alemu. L’Afrique a 
certainement enregistre des progres notables dans 
tous les domaines : gouvernance democratique, 
developpement economique et social, consolidation de 
la paix et cooperation interregionale. 
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En d’autres termes, le fait est que notre ordre 
du jour limite ne s’interesse essentiellement qu’aux 
situations d’instabilite, de conflit, de criminalite, 
de violations des droits de 1’homme et d’Etats 
deliquescents, alors qu’il s’agit en realite d’une region 
qui, malgre ses difficultes et les obstacles qu’elle doit 
franchir, a enregistre des progres importants au cours 
des 10 a 15 dernieres annees. En d’autres termes, meme 
les situations les plus preoccupantes inscrites a notre 
ordre du jour ne vont pas forcement deboucher sur le 
chaos et le desespoir. 

La Somalie, qui a realise des progres, illustre bien 
cette affirmation, mais le continent africain, dans son 
ensemble, est une source d’inspiration pour les pays qui 
souffrent car il leur montre qu’il existe de meilleures 
solutions de remplacement. 

Cette question est vaste et peut etre examinee a 
travers differents prismes ou en fonction des situations 
nationales. Je limiterai done mes observations a cinq 
points particuliers. 

Premierement, je voudrais partager certaines 
reflexions sur une des expressions les plus galvaudees 
de notre lexique : les causes profondes d’un conflit. 
II est evident qu’il ne suffit pas d’envoyer des 
contingents militaires pour retablir la stabilite et la 
paix dans une situation de conflit; il faut s’attaquer 
aux causes profondes du probleme. Cela est, de toute 
evidence, vrai, mais les causes profondes des conflits 
varient en fonction des situations, et certaines de ces 
causes, notamment les conflits de nature tribale, 
intercommunautaire, ethnique ou religieuse, ont des 
caracteristiques culturelles profondement enracinees 
et tres resistantes au changement a court terme. Les 
sciences sociales sont loin de comprendre comment 
persuader des populations marquees par des divisions 
ancestrales de s’engager sur la voie de la reconciliation. 
Nous avons toutefois remarque que, dans les situations 
de conflit en Afrique, ainsi que dans les Balkans et au 
Moyen-Orient, ces conflits tendent a s’aggraver dans 
deux types de situations particulieres. 

Premierement, lorsque des communautes 
s’affrontent pour utiliser les ressources naturelles, en 
particulier l’eau, la terre et les paturages. Deuxiemement, 
lorsque la demarcation des frontieres politiques n’a pas 
tenu compte de la repartition spatiale de certaines ethnies 
ou tribus. Cette observation n’est pas particulierement 
originale, mais elle propose des pistes pour trouver les 
moyens d’attenuer les effets de ces causes profondes, 
en integrant dans l’arsenal du maintien de la paix 


des questions telles que la facilitation des migrations 
transfrontieres, notamment a caractere transitoire, et 
en portant une attention accrue au regime de propriete 
fonciere. 

Ceci m’amene a mon deuxieme point, a savoir 
que d’autres causes profondes de conflit, notamment 
la marginalisation et l’exclusion sociales, l’extreme 
pauvrete et la vulnerability face aux violations 
systematiques des droits fondamentaux des populations 
peuvent etre attenuees par des politiques visant a pallier 
ou corriger certaines de ces causes. C’est pour cette 
raison que nous sommes favorables au concept plus 
large de maintien de la paix, qui a evolue au cours de ces 
deux dernieres decennies, pour faire face a des conflits 
multidimensionnels et complexes. Selon ce concept, s’il 
est necessaire de deployer un contingent militaire pour 
mettre un terme au conflit afin de retablir la stabilite, 
il est egalement tres important de deployer des efforts 
concertes dans de nombreux domaines pour instaurer 
une paix durable. 

Parmi ces domaines, nous voudrions mettre 
l’accent sur la necessite de disposer de mecanismes 
de gouvernance consideres comme representatifs par 
la population, de mettre en place un systeme fonde 
sur l’etat de droit, de reformer le secteur de la securite 
et de renforcer les institutions publiques afin qu’elles 
s’acquittent efficacement et veritablement de leurs 
fonctions. Il est aussi tres utile de mener des activites 
de consolidation de la paix parallelement a celles de 
maintien de la paix. Entre autres choses, cela requiert 
un partenariat plus etroit entre le Conseil de securite, 
le Conseil economique et social, la Commission de 
consolidation de la paix et les institutions financieres 
multilaterales. 

Dans ce contexte, et c’est mon troisieme point, 
nous insistons sur le role de la justice pour instaurer la 
paix et la securite en Afrique, surtout dans le cadre des 
actions preventives qu’il revient au Conseil de mener. 
Ma delegation a organise un debat public sur cette 
question pendant sa presidence du Conseil en octobre 
dernier (voir S/PV. 6849), et je ne reviendrai pas sur le 
contenu du document de reflexion (S/2012/731, annexe) 
que nous avions prepare a cette occasion. Mais nous 
sommes intimement convaincus que le simple fait que 
la jurisprudence internationale s’applique egalement 
aux actes qui menacent la paix, y compris l’incitation 
a la violence, constitue un progres dans la lutte contre 
l’impunite. En ce sens, nous pensons que la Cour 
penale internationale est un mecanisme approprie. A 
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cet egard, nous regrettons qu’il n’ait pas ete possible 
d’inclure une reference a la Cour penale internationale 
et a son role de prevention des conflits dans le projet 
de declaration presidentielle dont le Conseil est saisi, 
ainsi que de nombreuses delegations, dont la notre, 
l’aurions souhaiter. Mais il importe plus encore de 
renforcer Faeces universel a la justice dans tous les 
pays en general, et en particulier pour les victimes des 
conflits, notamment les plus vulnerables d’entre elles 
que sont les femmes et les enfants, qui ont subi toutes 
sortes d’humiliations. Rendre la justice suppose que 
les coupables soient sanctionnes et que les victimes 
obtiennent reparations. 

Quatriemement, le continent africain, sans doute 
plus qu’aucun autre, possede une multitude d’institutions 
regionales et sous-regionales, a commencer bien 
entendu par l’Union africaine. La relation que le Conseil 
de securite entretient avec ces institutions en vertu du 
Chapitre VIII de la Charte suffirait a justifier un debat 
separe. Mais il convient de noter que sur toutes les 
questions inscrites a l’ordre du jour du Conseil, l’Union 
africaine mais aussi d’autres acteurs sous-regionaux 
jouent un role actif tout a fait notable. La forme que 
prend le partenariat entre le Conseil de securite et une 
ou plusieurs de ces organisations varie au cas par cas, 
allant de la Mission de l’Union africaine en Somalie, qui 
est essentiellement une mission de l’Union africaine, a 
la Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour, en passant par diverses formules intermediaries 
avec la participation de partenaires sous-regionaux. 
Le fait est que cette multiplicite de partenariats est 
complexe et pose parfois des difficultes sur les plans 
juridictionnel et operationnel. Il est done indispensable 
d’ameliorer la coordination entre les parties et de definir 
de maniere plus claire le role de chacun. Cela dit, tout 
bien pese, la forte presence des institutions africaines 
a l’appui du Conseil de securite s’avere hautement 
positive pour le maintien et la consolidation de la paix 
en Afrique. 

Voila qui m’amene a ma cinquieme et derniere 
observation, qui est d’une grande actualite. Je pense 
bien evidemment a notre discussion recente sur 
l’elargissement des activites de maintien de la paix pour 
y integrer une composante « imposition de la paix » 
(voir S/PV.6928). La creation d’une brigade 
d’intervention au sein de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo, pour appuyer le mandat 
fondamental de protection des civils en Republique 
democratique du Congo confie a cette mission, et 


maintenant, la proposition du Secretaire general de 
creer une force au Mali qui 

« obeirait a des regies d’engagement fermes et 

serait autorisee a utiliser tous moyens necessaries 

pour contrer les menaces susceptibles d’entraver 

l’execution de son mandat » {S/2013/189, par. 75) 

peuvent se justifier de par leur utilite, mais, comme 
nous avons deja eu l’occasion de le dire, nous sommes 
preoccupes par ce que nous considerons etre une erosion 
continue des principes fondamentaux d’impartialite et de 
non-recours a la force qui s’appliquent a toute operation 
de maintien de la paix. Meme si cette inquietude ne 
concerne pas uniquement l’Afrique, puisqu’elle porte 
sur ce qu’on pourrait appeler la « doctrine du maintien 
de la paix », le fait est que les seuls exemples qui se 
soient presentes a ce jour sont situes dans cette region. 

En conclusion, e’est en Afrique que nous avons tire 
le plus de donnees d’experience en matiere de maintien 
et de consolidation de la paix et e’est la que nous avons 
accompli les progres les plus importants. Mais il ne 
faut pas oublier que ces realisations s’accompagnent de 
grands defis qui restent a relever. 

M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Je tiens, Madame la Presidente, a me feliciter vivement 
de votre presence et a saluer egalement la participation 
du Ministre d’Etat et Ministre togolais des affaires 
etrangeres et de la cooperation, M. Elliott Ohin. 
Nous remercions par ailleurs le Secretaire general et 
l’Ambassadeur Tekeda Alemu de leurs exposes. 

Je saisis en outre cette occasion pour feliciter la 
delegation rwandaise de la maniere dont elle mene les 
travaux du Conseil de securite en ce mois d’avril, et je 
remercie en particulier notre distingue ami, M. Eugene- 
Richard Gasana, de la contribution que son pays et sa 
mission apportent jour apres jour en tant que membre 
non permanent du Conseil. 

En guise d’introduction, je voudrais dire trois 
choses. 

Tout d’abord, nous accueillons avec satisfaction 
le projet de declaration presidentielle qui sera adopte 
tout a l’heure, parce que nous estimons qu’il s’agit d’un 
fruit important du travail du Conseil. 

Deuxiemement, je rappellerai, et chacun le 
sait, que les conflits et problemes africains occupent 
la majeure partie des reunions du Conseil. Toutefois, 
je voudrais souligner egalement qu’il est indiscutable 
que les pays africains, l’Union africaine et d’autres 
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organisations regionales et sous-regionales ont joue un 
grand role dans les progres intervenus en matiere de 
prevention des conflits, de maintien et de consolidation 
de la paix, de developpement mais aussi de protection et 
de promotion des droits de l’homme, de la democratic, 
de l’etat de droit et de l’ordre constitutionnel. 

Troisiemement, il me parait important de preciser 
que, etant donne le principe fondamental de souverainete 
des Etats, nous considerer que c’est aux pays africains 
qu’incombe la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite en Afrique et que c’est aux 
gouvernements et aux peuples africains qu’il revient de 
regler les conflits de maniere pacifique et de s’attaquer 
a leurs causes profondes. 

Parallelement, l’Argentine croit fermement 
en l’importance de l’appui que doivent apporter la 
communaute internationale et les Nations Unies, 
ce qui veut dire non pas interventionnisme, mais 
multilateralisme, ce qui veut dire cooperation et 
complementarity, et non de nouvelles formes de 
colonialisme. 

Cela dit, la presidence nous ayant demande 
d’axer notre reflexion sur la prevention structurelle 
des conflits, nous voyons cinq elements qui, de l’avis 
de l’Argentine, sont fondamentaux pour faire face aux 
causes profondes possibles de conflits. 

Le premier de ces elements est la justice et la 
lutte contre l’impunite, comme facteur de prevention 
des conflits. Nous savons qu’il ne peut exister de paix 
durable sans justice. L’Argentine est convaincue de par 
sa propre experience que la lutte contre l’impunite est 
un facteur permettant de prevenir des conflits, ainsi 
que de cimenter la societe et de renforcer la democratic, 
car la justice transmet clairement le message que les 
crimes graves ne seront pas toleres. A cet egard, le role 
des tribunaux internationaux speciaux mis en place par 
le Conseil de securite a ouvert la voie a cette nouvelle 
etape - l’ere ou l’on devra repondre de ses actes -, qui 
n’est qu’un pas de plus dans la lutte universelle contre 
l’impunite. A cet egard, la Cour penale internationale est 
indubitablement l’une des realisations les plus notables 
de la diplomatic multilaterale et a un peu plus de 10 ans 
de sa creation, elle est devenue le centre du systeme 
de justice penale de l’ensemble de la communaute 
internationale. Nous voyons dans ce systeme de justice 
penale internationale la voie presente et future, sur les 
plans juridique et pratique, de ce « plus jamais ?a », 
plus jamais de genocide, plus jamais de crimes de 
guerre, plus jamais de crimes contre l’humanite. La 


reference que fait le projet de declaration presidentielle 
d’aujourd’hui au systeme de justice penale n’est autre 
qu’une reference a la Cour penale internationale et c’est 
pourquoi l’Argentine regrette qu’il n’ait pas ete possible 
de s’entendre pour citer nommement la Cour penale 
internationale dans cette declaration. 

Le deuxieme element est la reglementation du 
commerce des armes. Les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies represented un cout annuel de 
7 milliards de dollars, tandis que le cout global estime 
de la violence armee atteint annuellement 400 milliards 
de dollars. Dans le cas de l’Afrique, on estime que 
la violence represente un cout annuel de quelque 
18 milliards de dollars. Comme 1’a souligne le Secretaire 
general, 60 annees d’operations de maintien de la paix 
des Nations Unies ont moins coute a la communaute 
internationale que six semaines de depenses militaires 
actuelles. Cela demontre que sans une reglementation 
adaptee des transferts internationaux d’armes 
classiques, le cout humain et financier continuera 
d’etre immense. C’est la raison pour laquelle l’adoption 
du Traite sur le commerce des armes par l’Assemblee 
generale (resolution 67/234 B), le 2 avril, represente un 
jalon historique. 

En troisieme lieu, nous avons les elements 
economiques, sociaux et ecologiques. Nous devons 
adopter, pour prevenir efficacement les conflits, une 
vision integree. L’un des elements concernes est le 
climat, dans sa relation avec la securite. Des annees de 
modes de production et de consommation non viables 
ont occasionne des dommages importants a l’equilibre 
naturel de notre systeme climatique. Certes l’examen 
sur le fond de la question des changements climatiques 
releve de la competence d’autres entries de notre 
Organisation, mais je ne peux cependant manquer de 
mentionner le principe de la responsabilite commune 
mais differenciee. Ce sont les pays industrialises qui 
ont la plus grande part de la responsabilite s’agissant de 
nous eviter de realiser les previsions les plus pessimistes 
concernant les effets des changements climatiques sur 
nos pays. 

La communaute internationale doit continuer de 
travailler au developpement des pays africains pour que 
cette region d’Afrique, qui subira fortement les effets des 
changements climatiques, puisse disposer des moyens 
necessaires afin de les attenuer et de s’y adapter. 

Sur le plan de la securite alimentaire, ce sont 
actuellement 1 milliard de personnes qui souffrent de 
la faim dans le monde. Ces quatre dernieres annees. 
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l’Afrique est la seule region du monde ou le nombre de 
personnes souffrant de la faim a augmente, passant de 
175 a 239 millions de personnes, ce qui, a 20 millions 
pres, correspond presque au quart de sa population. Est- 
ce la faute des Africains? LArgentine pense, pour sa 
part, que la faim dans le monde n’est la faute d’aucun 
peuple. La faim dans le monde n’est pas le produit de 
l’instabilite des cours des aliments, comme certains 
voudraient nous le faire croire, mais de la pauvrete et 
de la repartition inequitable des richesses. Les prix 
que le protectionnisme maintient artificiellement bas 
dans le cadre des echanges internationaux de produits 
agricoles, y compris les subventions octroyees par les 
pays developpes, ont ete l’une des principales causes 
subies par de vastes regions du monde. C’est la raison 
pour laquelle nous pensons que la solution doit resider 
dans l’augmentation de la production de denrees 
alimentaires, et dans un acces toujours plus important 
des populations a ces denrees. 

LArgentine considere egalement qu’il est 
fondamental de s’attaquer a la speculation financiere 
par l’application des reglements et instruments adaptes 
et equilibres dont ont besoin tant les pays africains que 
nos pays d’Amerique latine et des Caraibes. 

Brievement, concernant la crise economique 
mondiale et les institutions financieres internationales, 
j’aimerais dire que les pays d’Afrique, d’Amerique 
latine et des Caraibes sont unis pour reclamer des 
modifications du systeme monetaire et financier 
international. Seul un changement radical des regies de 
fonctionnement, des structures et du mode operatoire du 
Londs monetaire international et des autres institutions 
pourra nous permettre de disposer d’un systeme 
monetaire compatible avec les objectifs d’une economic 
mondiale viable. Le systeme financier international 
ne peut continuer de fonctionner comme si de rien 
n’etait. L’on nous donne les memes recettes qui ont deja 
conduit a la catastrophe dans les pays pauvres et en 
developpement alors qu’aujourd’hui, elles menacent la 
cohesion sociale et la qualite de la democratic des pays 
developpes. 

Rapidement, sur la question des droits de 
l’homme, je voudrais simplement souligner la necessity 
de tenir compte de la perspective hommes-femmes et 
de l’egalite des femmes dans les processus de maintien 
de la paix, tant en ce qui concerne la prevention de 
la violence contre les femmes et les filles que pour 
ce qui touche a leur pleine participation a la prise de 
decisions concernant la prevention et le reglement des 


conflits. Nous estimons egalement qu’il est essentiel de 
maintenir et renforcer l’aide au developpement et les 
capacites des Etats democratiques. A cet egard, nous 
pensons que la protection des droits de l’enfant et de 
l’egalite des chances et des conditions de la jeunesse 
sont absolument capitaux. 

Cinquiemement, concernant l’element du 
reglement pacifique des differends, LArgentine est 
profondement convaincue que toute methode de 
reglement pacifique des differends a autant de valeur 
s’agissant de regler les conflits et nous soulignons a 
ce propos le role particulier que confie la Charte au 
Secretaire general dans le domaine des bons offices 
et de la mediation, et l’obligation qui incombe a tous 
les Etats Membres de consentir au reglement pacifique 
de leurs differends. Nous avons beaucoup de respect 
pour faction de nos pays freres d’Afrique s’agissant 
des questions qui, de l’avis de mon pays, les touchent, 
des situations ou l’Afrique voit sa paix constamment 
menacee. A cet egard, nous insistons sur l’importance 
que revet la participation croissante de l’Union africaine, 
par differents mecanismes, au reglement des conflits 
qui touchent son continent. 

Par consequent, l’ONU ne doit pas imposer des 
solutions toutes faites qui repondent aux interets de 
quelques-uns, tout en etant une feuille de route rigide 
pour nos peuples. 

Etant donne que la plupart des situations dont le 
Conseil de securite est actuellement saisi ont leur origine 
en Afrique, LArgentine estime que dans le cadre d’une 
eventuelle reforme du Conseil de securite, la question de 
la representation de l’Afrique au sein de cet organe revet 
une importance toute particuliere. II importe egalement 
d’appliquer strictement les embargos sur les armes et 
d’exhorter les Etats a veiller a ce que leurs citoyens ou 
entreprises ne violent pas ces sanctions. En outre, il est 
essentiel de mener un debat approfondi sur la portee, 
les modalites et les caracteristiques des operations 
de maintien de la paix a la lumiere de l’experience 
africaine. Les defis sont nombreux, mais il ne fait aucun 
doute qu’ensemble, nous sommes en voie de trouver 
et elaborer des regies du jeu permettant d’instaurer un 
monde plus juste, plus equitable et plus equilibre. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Madame la Ministre, c’est pour nous un grand 
plaisir de vous voir presider les travaux du Conseil de 
securite. Nous sommes reconnaissants a la delegation 
rwandaise d’avoir convoque la presente seance sur cette 
question tres importante, a savoir la prevention des 
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conflits en Afrique grace a l’elimination de ses causes 
profondes. Sans aucun doute, il s’agit d’une question 
cruciate pour le maintien de la paix et la securite 
internationales. 

Au cours des dernieres annees, l’ONU dans 
son ensemble, le Conseil de securite, la direction du 
Secretariat et de nombreuses organisations regionales 
et sous-regionales ont effectue un travail important 
s’agissant d’identifier les causes des conflits et de 
prevenir les conflits, notamment sur le continent 
africain. A cet egard, il faut avant tout mettre l’accent 
sur la resolution de nombreux problemes politiques, 
sociaux, economiques et humanitaires qui sont aggraves 
par toute une serie de nouveaux defis et menaces 
transnationaux. Il s’agit notamment du terrorisme 
international, de l’extremisme religieux, de la criminalite 
organisee, du trafic de drogue, du trafic d’armes illegal 
et de 1’exploitation illegale des ressources naturelles. 
Bien entendu, cette liste est loin d’etre exhaustive. 

Il n’existe pas de solutions simples et rapides 
aux principaux defis qui se posent dans le domaine de 
la prevention des conflits. Il convient d’elaborer une 
strategie equilibree tenant compte des liens qui existent 
entre la securite, le developpement economique et 
social et les droits de l’homme. Dans le meme temps, 
nous estimons que la responsabilite premiere en matiere 
de prevention des conflits en Afrique incombe aux 
habitants du continent eux-memes. Il ne faut pas imposer 
l’assistance des partenaires internationaux dans ce 
domaine. De meme, il faut eviter le gaspillage d’energie 
et, en particulier, la concurrence exercee par des forces 
etrangeres a la region, qui sont contre-productifs. 

Pour que les efforts de prevention des conflits 
aboutissent, en particulier en Afrique, il faut utiliser 
habilement un certain nombre d’outils specifiques, 
notamment l’alerte precoce et l’intervention, la 
diplomatic preventive, la mediation, les bons offices, 
la reconciliation et les mesures de confiance. Les 
investissements dans la prevention des conflits et le 
renforcement des capacites de l’ONU, sur les plans tant 
logistique qu’intellectuel, donnent des rendements tres 
satisfaisants. 

La Russie estime qu’il est essentiel de continuer 
a faire usage des dispositions du Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies, tout en encourageant les 
organisations regionales et sous-regionales a prendre 
des initiatives en matiere de diplomatic preventive et 
de reglement pacifique des differends. Ce chapitre 
encourage les Etats Membres a etablir l’ordre de priorite 


des mesures de prevention des conflits, qui vont des 
instruments locaux aux mesures prises par le Conseil 
de securite. 

L’ONU et les organisations regionales sont 
appelees a se completer mutuellement en exploitant 
leurs avantages comparatifs. En ce qui concerne les 
Nations Unies, ces avantages sont surtout lies au 
caractere universel de son action et de ses Membres, 
ainsi qu’a sa legitimite universellement reconnue. De 
leur cote, les organisations regionales et sous-regionales 
peuvent souvent avoir une meilleure connaissance 
de la situation dans les zones qui relevent de leur 
responsabilite et, dans de nombreux cas, disposent de 
mecanismes de diplomatic preventive qui correspondent 
mieux aux particularites locales. Aucun changement n’a 
d’autre part ete apporte aux dispositions de la Charte 
des Nations Unies, qui conferent au Conseil de securite 
la responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

Les habitants du continent doivent jouer un role 
de premier plan pour prevenir les conflits en Afrique. 
Les gouvernements doivent adopter des mesures 
globales et coherentes pour prevenir la formation de 
groupes armes illegaux; renforcer les relations de bon 
voisinage; elargir la cooperation pour assurer la securite 
des frontieres; prevenir la propagation des conflits, la 
circulation des armes ou des mercenaires a travers les 
frontieres; assurer une gouvernance effective de l’Etat; 
lutter contre la pauvrete et le chomage de masse, en 
particulier chez les jeunes; et lutter contre la corruption. 
Cette liste est loin d’etre exhaustive. 

Nous nous felicitons de l’intensification des 
efforts de l’Union africaine et des organisations sous- 
regionales africaines visant a prevenir les conflits 
sur le continent. Le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, le Systeme d’alerte rapide a l’echelle 
du continent et le Groupe des Sages jouent un role 
central dans ces efforts. Nous attachons une grande 
importance a la Force africaine en attente. Par ailleurs, 
le Mecanisme africain devaluation par les pairs et la 
Charte africaine de la democratic, des elections et de la 
gouvernance doivent jouer efficacement leur role pour 
eliminer les causes profondes des conflits. 

Les organisations sous-regionales, notamment 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest, l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement, la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe et la Communaute economique 
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des Etats de l’Afrique centrale apportent egalement 
une contribution considerable a la prevention et au 
reglement des conflits. Nous appuyons le renforcement 
du partenariat entre le Conseil de Securite et le 
Conseil de paix et de securite de 1’Union africaine en 
vue du reglement de crises. Nous sommes favorables 
au renforcement continu de la cooperation entre les 
Nations Unies et l’Union africaine dans d’autres 
enceintes. Un autre facteur important est la cooperation 
entre l’Organisation et les organisations africaines 
sous-regionales. 

En tant que membre permanent du Conseil de 
securite, la Russie contribue a Elaboration de strategies 
par la communaute internationale et de mesures 
concretes destinees a renforcer la paix et la securite 
en Afrique, y compris la prevention des conflits. Nous 
apportons un appui politique soutenu aux acteurs 
appropries au sein de la communaute africaine. Nous 
sommes prets a continuer a contribuer au renforcement 
des capacites du continent africain pour lutter contre les 
crises, notamment en formant des soldats de la paix et 
des agents des services de maintien de l’ordre africains 
dans des etablissements russes. 

Nous sommes convaincus que tout obstacle a la 
prevention des conflits peut etre surmonte au mieux 
par le biais de partenariats. II faut eviter de donner des 
le?ons ou d’imposer des stereotypes ideologiques de 
l’exterieur. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise remercie la delegation rwandaise 
de son initiative de convoquer cette seance publique du 
Conseil de securite sur le point de l’ordre du jour intitule 
« Prevention des conflits en Afrique : elimination 
des causes profondes ». Je me rejouis de voir S. E. la 
Ministre Mushikiwabo presider la seance d’aujourd’hui. 
Je remercie egalement le Secretaire general, M. Ban 
Ki-Moon, de son expose et S. E. EAmbassadeur Tekeda 
Alemu, Representant permanent de l’Ethiopie, de la 
declaration qu’il a prononcee au nom du President en 
exercice de l’Union africaine. 

Au cours des dernieres annees, dans l’ensemble, 
la situation en matiere de paix et de securite en Afrique 
est restee stable. Les peuples africains aspirent de plus 
en plus a la paix et a la stabilite. Les capacites des pays 
africains et des organisations regionales a resoudre eux- 
memes leurs problemes en matiere de paix et de securite 
ont ete renforcees. Neanmoins, l’Afrique demeure le 
continent ou se concentrent le plus de conflits et ou la 
situation sur le plan de securite est la plus precaire. Dans 


l’interet du maintien de la paix et de la securite dans 
le monde, il importe au plus haut point de prendre des 
mesures efficaces pour prevenir les conflits en Afrique, 
en particulier en s’attaquant a leurs causes profondes. 

Les causes profondes des conflits en Afrique sont 
complexes. II s’agit de causes territoriales, ethniques et 
religieuses qui trouvent leur origine dans l’histoire du 
continent. Les pays africains sont egalement confrontes 
a des problemes concrets tels que la pauvrete, le sous- 
developpement et la faiblesse des capacites. Pour 
eliminer les causes profondes des conflits en Afrique, il 
convient de prendre des mesures integrees qui s’attaquent 
a la fois aux symptomes et aux causes profondes. Je 
voudrais mettre en relief les points suivants. 

Premierement, aider l’Afrique a connaitre la 
croissance economique et le progres social est le 
meilleur moyen de s’attaquer aux causes profondes des 
conflits africains. Compte tenu des priorites definies 
par les pays africains, la Chine engage la communaute 
internationale a investir davantage en Afrique et a 
honorer l’ensemble de ses engagements en matiere 
d’aide et d’allegement de la dette. Il est essentiel de 
joindre les actes a la parole. L’Afrique n’est la chasse 
gardee d’aucun pays. Les pays developpes doivent se 
montrer positifs et ouverts d’esprit en ce qui concerne 
la cooperation mutuellement benefique entre les pays 
emergents et l’Afrique, et ils doivent ceuvrer avec eux a 
la modernisation et au developpement de l’Afrique. 

Deuxiemement, la volonte des pays africains 
doit etre pleinement respectee. L’exploration par les 
pays africains des possibility de developpement qui 
s’offrent a eux en fonction des conditions nationales 
permettra d’eliminer les causes profondes des conflits 
et d’instaurer la stabilite a long terme. La communaute 
internationale doit respecter pleinement les choix 
africains et s’abstenir de toute intervention arbitraire ou 
d’imposer ses idees a d’autres parties. Le vaste continent 
africain regroupe une grande famille au destin commun. 
Les organisations regionales et les pays africains sont 
ceux qui comprennent le mieux les problemes de leur 
region. 

Cette annee marque le cinquantieme anniversaire 
de la creation de l’Organisation de l’unite africaine, qui 
a marque une etape vers la concretisation des aspirations 
des peuples africains a la creation d’une alliance et a un 
renouvellement autonome. 

La communaute internationale doit defendre 
les principes d’objectivite et d’impartialite. Elle doit 
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fournir un appui global et actif a la population africaine 
pour lui permettre de regler les problemes africains 
par des moyens africains. Elle doit egalement appuyer 
les efforts de l’Union africaine et des organisations 
regionales et sous-regionales et le role constructif 
qu’elles jouent dans la lutte contre les conflits africains. 
Le systeme judiciaire international doit par ailleurs 
jouer un role constructif en promouvant l’instauration 
de la paix et de la securite en Afrique. La Cour penale 
internationale doit defendre les buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies tout en respectant les 
traditions judiciaires et les besoins realistes des pays 
africains et en evitant la pratique du deux poids, deux 
mesures. 

Troisiemement, pour aider veritablement 
l’Afrique a mobiliser des ressources, il importe 
d’accentuer le renforcement des capacites en Afrique. 
La penurie des ressources et des capacites constitue le 
principal blocage qui empeche les pays africains et les 
organisations regionales d’eliminer les causes profondes 
des conflits. Compte tenu des besoins de l’Afrique, nous 
appelons la communaute internationale a fournir un 
appui actif dans les domaines politique et technologique 
et en ce qui concerne les capitaux et le renforcement 
des capacites. Nous esperons que l’ONU va continuer 
de renforcer sa coordination et sa cooperation avec 
l’Afrique et de repondre activement aux appels de 
l’Afrique en deployant des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies et en lui fournissant une aide 
financiere et technique. 

Quatriemement, en vue de renforcer la 
coordination et la collaboration internationales, de 
nombreux organismes des Nations Unies, les operations 
de maintien de la paix, les missions politiques speciales, 
les organisations regionales et les pays concernes 
doivent continuer d’ameliorer la communication et de 
mettre en commun leurs ressources afin d’optimiser 
leur synergie et d’aider l’Afrique a eliminer les causes 
profondes des conflits. II est essentiel de faire appel a la 
Commission de consolidation de la paix pour aider les 
pays sortant d’un conflit a consolider la paix. 

La Chine attache une grande importance a la 
prevention des conflits et a la lutte contre les causes 
profondes des conflits en Afrique. Nous fournissons 
depuis longtemps une aide substantielle a l’Afrique par 
divers moyens et dans diverses enceintes, notamment 
le Forum sur la cooperation sino-africaine. II y a peu 
de temps, durant la visite qu’il a effectuee en Afrique, 
le President chinois, Xi Jinping, a reitere la position 


officielle de la Chine, a savoir renforcer resolument la 
solidarity et l’assistance mutuelle entre elle et les pays 
africains et continuer a accroitre son aide a l’Afrique 
dans la mesure de ses capacites. 

La Chine a toujours participe de maniere 
constructive aux activites liees a la paix et a la securite 
en Afrique. Elle continue d’appuyer les efforts que 
deploient les pays africains, l’Union africaine et 
d’autres organisations regionales pour sauvegarder 
leur souverainete et regler leurs problemes. Durant 
la cinquieme reunion ministerielle du Forum sur la 
cooperation sino-africaine, en 2012, la Chine a lance 
l’initiative du Partenariat pour la cooperation sino- 
africaine, qui permettra de continuer a fournir a 
l’Afrique une assistance financiere et technique aux 
fins du maintien de la paix et de la securite. 

La Chine continuera de collaborer avec la 
communaute internationale pour contribuer a la 
realisation d’une paix durable en Afrique. 

M. Mehdiyev (Azerbaijan) {parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a exprimer notre gratitude a la 
presidence rwandaise du Conseil de securite pour avoir 
organise cette importante seance en vue de rechercher 
des moyens d’eliminer les causes profondes des conflits 
en Afrique. Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general Ban Ki-moon et l’Ambassadeur Tekeda Alemu 
de leurs declarations. 

En 1998, le Secretaire general a publie le 
premier rapport detaille sur les causes des conflits et la 
promotion d’une paix et d’un developpement durables 
en Afrique (S/1998/318). Ce rapport detaille fournit une 
analyse claire et honnete des sources des conflits en 
Afrique et formule des recommandations importantes 
en vue de reduire ces conflits et de batir une paix solide 
et durable. Le rapport contenait un appel lance aux 
pays africains et a la communaute internationale leur 
demandant de mobiliser la volonte politique necessaire 
pour transformer la rhetorique en realite et prendre 
des mesures concretes dans un certain nombre de 
domaines. Quinze ans apres, cet appel conserve toute 
sa pertinence. 

Au cours de la decennie ecoulee, l’Afrique dans 
son ensemble a accompli des progres considerables. 
De nombreux pays africains ont franchi des etapes 
importantes dans leur cheminement vers la stability 
politique, la democratisation et le developpement 
economique et social durable. Cependant, en depit de 
tous les efforts consentis et des progres accomplis, la 
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paix et la prosperite sur le continent africain ne sont 
pas encore devenues realite. Les conflits anciens 
qui perdurent, les nouveaux conflits et l’instabilite, 
facteurs auxquels s’ajoutent des problemes politiques, 
economiques, humanitaires et de securite, n’ont pas 
cesse. 

En depit de la diversity qui caracterise les 
pays africains a de nombreux egards, ainsi que 
des differences qui caracterisent leurs aspirations 
politiques externes et internes, leurs dynamiques de 
developpement economique et leur tissu social, les 
causes profondes des conflits sont, dans l’ensemble, 
similaires et interconnectss. Elies sont egalement 
complexes et prennent diverses formes. II est impossible 
de definir une seule cause profonde ou d’elaborer une 
solution universelle pour regler tous les conflits sur le 
continent. A cet egard, il est crucial que nous lancions 
une action globale, integree et radicale et que les acteurs 
internationaux, regionaux et nationaux deploient des 
efforts coherents. 

En tant que pays confronts a l’occupation d’une 
grande partie de son territoire et au deplacement force 
de centaines de milliers de ses citoyens, l’Azerbaidjan 
comprend pleinement les menaces et problemes qui 
touchent les pays en situation de conflit, notamment 
en Afrique. Nous sommes fermement convaincus que 
tous les efforts visant a prevenir et regler les conflits en 
Afrique et ailleurs doivent etre fondes sur les principes 
du respect de la souverainete, de l’integrite territoriale, 
de l’unite et de l’independance politique des Etats. 

De nouvelles mesures decisives et ciblees sont 
necessaires pour mettre un terme a l’impunite des 
crimes les plus graves qui touchent l’ensemble de la 
communaute internationale. Plus particulierement, il 
importe d’eliminer l’impunite, non seulement en vue 
de poursuivre et de traduire en justice les responsables 
de crimes de guerre, de crimes contre l’humanite, de 
genocide, de nettoyage ethnique ou d’autres violations 
graves du droit international humanitaire, mais 
egalement en vue de garantir une paix durable, la verite 
et la reconciliation. Quoi qu’il en soit, les initiatives de 
prevention et de reglement des conflits envisagees par 
le Conseil de securite et les arrangements regionaux 
doivent veiller a ce que paix et justice aillent bien de 
pair. 

L’exploitation illegale et le commerce des 
ressources naturelles en Afrique demeurent l’un des 
principaux facteurs de declenchement et de reprise des 
conflits. Il importe de regler ce probleme en employant 


divers instruments afin de limiter le commerce des 
ressources liees aux conflits. Il importe de renforcer 
l’aide internationale afin de garantir l’efficacite des 
initiatives nationales et regionales visant a lutter contre 
les incidences nefastes de l’exploitation illegale des 
ressources naturelles sous tous ses aspects. 

Ces dernieres annees, des efforts remarquables 
ont ete deployes par l’Union africaine, acteur regional 
de premier plan, et par les organisations sous-regionales 
africaines en vue de promouvoir collectivement la 
paix, la securite et la stability sur le continent. Nous 
avons egalement constate que des progres notables ont 
ete accomplis vers le developpement du partenariat 
strategique entre l’ONU et l’Union africaine. 

Dans le meme temps, il convient de souligner que 
la responsabilite de la paix et de la securite en Afrique, 
notamment en ce qui concerne la lutte contre les 
causes profondes des conflits, incombe au premier chef 
aux pays africains, et la communaute internationale, 
notamment l’ONU, doit appuyer et venir completer les 
processus nationaux et regionaux pertinents. 

Une cooperation renforcee avec l’Union africaine 
et ses Etats membres est l’une des priorites de la politique 
etrangere de l’Azerba'fdjan. Nous appuyons pleinement 
l’approche qui veut que les efforts internationaux visant 
a prevenir les conflits et a consolider la paix en Afrique 
soient orientes vers le developpement durable et le 
renforcement des capacites humaines et institutionnelles 
des pays africains, alignes sur leurs priorites dans 
le cadre des capacites pertinentes des organisations 
africaines. 

Mon pays a mis en oeuvre divers programmes 
d’aide et fourni une aide financiere a certains pays 
africains pour attenuer les problemes humanitaires. 
Nous sommes determines a poursuivre notre dialogue 
avec l’Union africaine et ses Etats membres et a 
envisager ensemble d’autres possibility d’approfondir 
notre cooperation dans nombre de domaines essentiels 
pour instaurer la paix et la prosperite dans le continent 
africain. 

M me Lucas (Luxembourg) : Le Luxembourg 
remercie le Rwanda d’avoir organise sous sa presidence 
du Conseil de securite cette seance d’information sur 
un sujet d’une importance majeure : la prevention des 
conflits en Afrique, abordee a travers le prisme des 
causes profondes des conflits. Madame la Ministre, nous 
sommes honores de vous voir presider personnellement 
cette seance. 
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Les conflits qui destabilisent malheureusement 
toujours certaines parties du continent africain 
entrainent des violences devastatrices et se traduisent 
par des violations systematiques des droits de l’homme, 
des actes de violence sexuelle a large echelle, des 
deplacements internes massifs, l’exacerbation des crises 
humanitaires et la destruction des infrastructures. Ces 
conflits portent un coup d’arret brutal aux efforts de 
developpement socioeconomique et d’eradication de la 
pauvrete. C’est un fait : les conflits violents constituent 
un des principaux obstacles a l’atteinte des objectifs du 
Millenaire pour le developpement. Ils empechent des 
millions d’individus de vivre dignement. 

Dans ce contexte, il revient au Conseil de 
securite, qui assume la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales, et 
a l’ensemble du systeme des Nations Unies de renforcer 
son action, en bonne intelligence avec l’Union africaine, 
les organisations sous-regionales et les Etats africains, 
pour prevenir les conflits en Afrique en s’attaquant a 
leurs causes profondes, et contribuer ainsi a assurer une 
paix durable. 

Pour notre part, nous souhaitons insister sur 
certaines causes profondes qui constituent de maniere 
generale des elements declencheurs et aggravants des 
conflits et souligner des elements de reponse a apporter, 
avant d’aborder deux cas specifiques la region du Sahel 
et la region des Grands Lacs. 

II est de la responsabilite premiere des Etats de 
prevenir les conflits. Aussi, nous estimons qu’il y a 
lieu de porter une attention renouvelee aux modeles de 
gouvernance, y compris de gouvernance economique, 
aux trajectoires democratiques, ainsi qu’au renforcement 
des institutions etatiques, legitimes et competentes qui 
ameliorent la securite et le bien-etre socioeconomique 
de l’ensemble des citoyens. 

Certes, il n’existe pas un modele de gouvernance 
unique, mais pour prevenir les conflits, promouvoir la 
paix et creer les bases d’un developpement durable en 
Afrique, il importe de mettre en place une gouvernance 
politique et economique inclusive, qui permette une 
redistribution equitable des richesses, garantisse a 
l’ensemble des citoyens une meilleure protection sociale 
et donne la priorite a la creation d’emplois decents, 
notamment des emplois pour les jeunes. L’exploitation 
illegale des ressources naturelles et l’absence de garantie 
des droits fonciers constituent dans certains cas un 
element declencheur de conflit. Nous estimons qu’une 
attention particuliere merite d’etre portee a la gestion 


transparente des ressources naturelles et des revenus 
qu’elles generent pour le budget de l’Etat. 

L’experience acquise par le Luxembourg dans 
le cadre de la Commission de consolidation de la paix 
renforce notre conviction que cette approche globale, 
qui fait le lien entre developpement socioeconomique 
durable, consolidation de la paix et de la securite et 
promotion des droits de l’homme et de l’etat de droit, est 
indispensable pour eviter toute rechute vers le conflit et 
la violence. Dans ce contexte, la reforme du secteur de la 
securite et de la defense, dans un esprit d’appropriation 
nationale, revet une importance toute particuliere. La 
consolidation de la paix et le renforcement de l’Etat 
visent le renouvellement du contrat social et de la 
confiance entre un Etat et les citoyens qui le constituent, 
en vue de poser les fondements d’une societe juste, 
prospere et paisible. 

La lutte contre l’impunite pour les crimes les plus 
graves constitue un element important de la prevention 
des conflits. Il ne saurait en effet y avoir de paix 
durable sans que justice ne soit rendue. La poursuite 
de la justice et la quete de la paix ne s’excluent pas, 
elles se completent. Les juridictions penales nationales, 
qui represented aussi un maillon clef de la justice 
transitionnelle, constituent la premiere ligne de defense 
contre l’impunite. D’une maniere complementaire, la 
Cour penale internationale joue un role crucial pour 
mettre un terme aux crimes les plus graves que sont 
le crime de genocide, les crimes contre l’humanite, les 
crimes de guerre et, a l’avenir, le crime degression. 
L’effet dissuasif de l’existence meme de la Cour permet 
a lui seul de renforcer la prevention des conflits. Nous 
regrettons de ce fait qu’il n’est pas ete possible d’inclure 
une reference explicite a la Cour penale internationale 
dans le projet de declaration presidentielle que nous 
adopterons dans le cadre de la presente seance. 

Depuis le Sommet mondial de 2005, le 
Luxembourg a soutenu Elaboration et la mise en oeuvre 
du principe de la responsabilite de proteger pour eviter 
la recurrence de crimes contre l’humanite ,et notamment 
de genocides, comme ceux qui ont ete commis au 
siecle dernier en Europe mais aussi au Rwanda. Nous 
le devons a la memoire des millions de victimes des 
crimes du passe de parfaire ensemble ce principe, en 
tant que Nations Unies. Nous nous felicitons du fait 
que ce principe soit reflete clairement dans le projet de 
declaration presidentielle. 

Nous souhaitons relever l’importance des 
partenariats et de la cooperation entre le Conseil de 
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securite, 1’Union africaine et les organisations sous- 
regionales dans le domaine de la prevention des conflits. 
Le Luxembourg soutient les efforts entrepris pour 
developper le partenariat entre l’Union europeenne et 
l’Afrique dans ce contexte. Ainsi, l’Union europeenne 
fournit plus de 50 millions d’euros pour soutenir 
l’operationnalisation de I Architecture africaine de paix 
et de securite. Ces ressources permettent le renforcement 
des capacites de la Commission de l’Union africaine 
et des organisations sous-regionales, notamment le 
Systeme continental d’alerte rapide et les mecanismes 
regionaux d’alerte rapide, le Groupe des Sages et la 
Force africaine en attente. 

L’aspect regional de la prevention des conflits 
fait l’objet, a juste titre, d’une attention accrue ces 
dernieres annees. Dans le cas de la region du Sahel, la 
crise multiple qui a conduit le Mali au bord du gouffre 
au debut de cette annee doit servir de legon. II est plus 
que jamais urgent de definir une strategic integree pour 
la region du Sahel qui permette de prevenir durablement 
le risque de conflit pour tous les Etats de la region. A 
terme, il pourrait egalement etre utile que les Nations 
Unies definissent une strategic integree a l’egard de la 
Corne de FAfrique. 

Dans le cas de la region des Grands Lacs, nous 
saluons la signature le 24 fevrier dernier de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation en 
Republique democratique du Congo et dans la region. 
La signature de cet accord-cadre constitue une occasion 
unique a saisir pour rompre le cycle de la violence et 
s’attaquer aux causes profondes du conflit, en mettant 
l’accent sur la cooperation regionale, y compris en 
termes de commerce. Pour que cet accord-cadre ne 
connaisse pas le sort des accords regionaux de 2004 et 
de 2006 qui sont restes lettre morte, il faudra que tous 
les signataires remplissent leur part du contrat et que 
la communaute internationale leur apporte son plein 
soutien. 

Pour conclure, je soulignerais que l’engagement 
du Luxembourg en Afrique traduit notre conviction 
qu’il convient d’adopter une approche globale et 
pluridimensionnelle qui englobe la prevention des 
conflits, la consolidation de la paix et le maintien de 
la paix et de la securite internationales. Une approche 
qui reconnait le lien intrinseque entre securite et 
developpement, deux objectifs qui ne sauraient etre 
atteints qu’a travers le respect et la protection des droits 
de l’homme et de l’etat de droit. 


M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais) : 
Nous souhaitons la bienvenue au Conseil de securite 
a M mc Louise Mushikiwabo, Ministre rwandaise des 
affaires etrangeres et de la cooperation, que nous 
felicitons de presider le debat d’aujourd’hui. Nous 
remercions par ailleurs le Ministre togolais des affaires 
etrangeres, M. Elliot Ohin, et l’Ambassadeur Tekeda 
Alemu de l’Ethiopie de leurs declarations. Nous tenons 
egalement a remercier le Secretaire general de son 
expose et nous appuyons ses efforts et initiatives visant 
a prevenir et a regler les conflits en Afrique. 

Je voudrais commencer sur une note positive. De 
nos jours, FAfrique se distingue par quatre elements, a 
savoir : un redressement economique impressionnant, 
une prise en main de plus en plus resolue de sa destinee, 
l’autorite efficace dont font preuve l’Union africaine 
et les organisations africaines sous-regionales, et les 
succes obtenus en Somalie, en Sierra Leone, au Liberia 
et en Cote d’Ivoire en matiere de reglement et de 
gestion des conflits. Nous nous felicitons en outre de 
la signature recente de l’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation en Republique democratique 
du Congo et dans la region. 

Malgre ces bonnes nouvelles, cependant, le 
fait est qu’environ 62% des points a l’ordre du jour 
du Conseil de securite sont des questions africaines. 
Certains problemes sont persistants et de longue date, 
tandis que d’autres souffrent de rechutes periodiques, et 
d’autres encore soulignent la fragility de la paix et de la 
stabilite obtenues a grand peine. 

Quels sont les vecteurs des conflits en Afrique? 
Sans ceder a la facilite, nous pouvons dire qu’ils semblent 
etre le resultat de frontieres artificielles, de l’exploitation 
des ressources naturelles africaines, de la pauvrete, 
de divisions ethniques et tribales, du trafic d’armes 
legeres et, desormais, de la montee de l’extremisme 
et du terrorisme, avec les dimensions nationales, 
transnationales et mondiales qui les accompagnent. 
Cependant, FAfrique a decide de s’attaquer de front a 
ces difficultes, et elle est determinee a les surmonter. 
L’Afrique avance resolument. Pour FAfrique, c’est une 
question de survie, et non uniquement d’histoire. 

Le Pakistan affiche un attachement indefectible 
et de longue date a la stabilite et au progres en Afrique. 
Nous avons ete des partenaires solides de FAfrique dans 
son combat pour exercer son droit a l’autodetermination 
contre le joug colonial. Depuis les 53 dernieres annees, 
les soldats de la paix pakistanais jouent un role central 
dans le maintien de la paix, l’etablissement de la paix 
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et la consolidation de la paix en Afrique. Avec l’aide 
d’autres partenaires, nous ceuvrons egalement pour 
prevenir la resurgence des conflits dans un certain 
nombre de situations post-conflit sur le continent. A 
ce jour, 132 de nos courageux soldats de la paix ont 
perdu la vie, dont 119 en Afrique. Jusqu’a present, nous 
avons contribue plus de 140 000 soldats de la paix aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
dans le monde. Aujourd’hui, 8 221 soldats de la paix 
pakistanais sont deployes dans six missions de maintien 
de la paix, dont 8 075 en Afrique. 

Nous estimons que s’appuyer davantage sur les 
outils de la diplomatie preventive prevus au Chapitre VI 
de la Charte des Nations Unies, ainsi que sur ceux de 
la coordination, enonces au Chapitre VII, aidera a 
prevenir les conflits et freinera leur recrudescence. 

La prevention structurelle en Afrique peut 
etre obtenue en renforgant le lien entre securite, 
developpement et droits de l’homme, sans s’engager sur 
la voie plus delicate de l’edification de la nation. Les 
nations doivent etre edifiees par leur propre population, 
et non par le Conseil de securite ou l’Union africaine, 
qui peuvent legitimement en revanche les aider a 
prevenir les conflits. 

Les missions de maintien de la paix integrees 
permettent de faire en sorte que les efforts pour regler 
les causes profondes des conflits se poursuivent meme 
apres le depart des forces de maintien de la paix. Ces 
missions aident a la reforme du secteur de la securite, 
aux programmes de desarmement, de demobilisation 
et de reintegration, a l’instauration de l’etat de droit, 
au respect et au suivi des droits de Lhomme et a la 
reconciliation nationale. Nous louons le role des bureaux 
regionaux de l’ONU qui fournissent leurs services afin 
de prevenir les conflits et d’aider les pays qui se relevent 
d’un conflit grace a leurs bons offices, a la mediation, 
au dialogue, a l’assistance electorate et a l’assistance 
en matiere de reforme du secteur de la securite et 
de programmes de desarmement, demobilisation et 
reinsertion. De la meme maniere, la Commission de 
consolidation de la paix joue un role tout aussi critique 
pour empecher que des conflits eclatent a nouveau. 

Le developpement economique de l’Afrique est 
le meilleur moyen d’eliminer les causes profondes des 
conflits. Aucours des dernieres annees, l’Afrique aconnu 
une forte croissance economique et ses indicateurs de 
developpement social se sont ameliores. Cette annee, le 
produit interieur brut de l’Afrique devrait croitre de 6 % 
et, selon les estimations, le continent devrait atteindre 


la categorie des regions a revenu intermediate d’ici 
a 2030. Depuis 2005, les flux d’investissement direct 
etranger ont augmente de 50 %, et on compte plethore de 
conferences sur l’investissement consacrees a l’Afrique. 
L’accent mis sur la croissance demographique optimale, 
l’urbanisation, la technologie et la bonne gouvernance 
redefinit le paysage africain. 

Cela ne signifie pas que les flux d’assistance 
doivent se tarir. Au contraire, de nombreux pays, 
notamment en Afrique subsaharienne, ont besoin d’une 
aide massive pour leur economie et leur secteur social. 

L’Afrique a fait appel a toute la gamme des outils 
mis a disposition au titre du Chapitre VI, dans le but de 
prevenir les differends et les conflits. Par l’intermediaire 
des organisations regionales et sous-regionales, les pays 
africains ont mis en place une architecture de paix et de 
securite solide, dotee de mecanismes intrinseques pour 
la prevention des conflits et la mediation. Des organes 
tels que le Conseil de paix et de securite et le Groupe 
des Sages viennent renforcer cette architecture. 

L’Union africaine fournit une coherence 
strategique, une autorite et une gestion sur le terrain 
pour la quasi-totalite des conflits sur le continent. Grace 
a un partenariat etroit, elle a apporte une valeur ajoutee 
au travail de l’ONU, notamment du Conseil de securite 
et de la Commission de consolidation de la paix. 

Ces derniers temps, on a observe de nouveaux 
embrasements au Mali, en Republique centrafricaine, 
en Republique democratique du Congo, au Soudan et 
au Soudan du Sud. Nous sommes maintenant temoins 
de la montee du terrorisme, du trafic de stupefiants et 
d’armes, et de la piraterie. La region du Sahel tout entiere 
est menacee de destabilisation du fait de la poussee de 
la criminalite organisee. Le conflit au Mali est lie au 
terrorisme et a la criminalite organisee. 

II faut faire en sorte que la strategic integree 
de l’ONU pour la region du Sahel, soutenue par 
les ressources financiers necessaires, porte ses 
fruits. L’ONU doit continuer d’apporter son appui au 
renforcement des capacites de l’Union africaine en 
matiere de prevention des conflits, dans le cadre du 
programme decennal de renforcement des capacites 
de l’ONU pour l’Union africaine. Le deployment de la 
Mission internationale de soutien au Mali sous conduite 
africaine souligne la determination du continent a regler 
ses conflits. Toutefois, cette determination se heurte a 
un manque de ressources. 
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Je voudrais maintenant aborder deux questions 
d’importance que le Secretaire general a qualifiees 
de sources potentielles de conflit, a savoir l’education 
et l’emploi des jeunes et les conflits et les ressources 
naturelles. 

Quelque 60 % du milliard d’habitants que compte 
la population africaine ont moins de 25 ans. Si elle 
n’est pas canalisee comme il convient, cette explosion 
du nombre de jeunes pourrait entrainer des couts tres 
lourds. II est done important de definir une strategic 
globale et integree pour le developpement des jeunes. 

Les amples ressources dont dispose le continent 
africain n’empechent pas sa pauvrete. Les luttes 
pour controler les ressources naturelles, l’absence de 
droits et de regimes fonciers, et l’acquisition de tres 
grandes parcelles de terres par des etrangers pour 
l’agriculture industrielle ou l’exploitation forestiere ne 
font qu’alimenter ou raviver les conflits. Le Conseil 
de securite et les pays concernes doivent redoubler 
d’efforts pour identifier et traduire en justice ceux qui 
profitent de cette exploitation des ressources naturelles 
africaines, tant a l’interieur qu’a l’exterieur des pays 
concernes. Les pays africains doivent beneficier d’une 
aide pour exploiter leurs ressources et tirer des revenus 
equitables de leur commercialisation. 

Pour terminer, je voudrais souligner le fait 
que la prevention des conflits fonctionne, et qu’elle 
fonctionne encore mieux lorsqu’il existe des synergies 
entre les institutions et les acteurs competents. 
L’ONU et la communaute internationale doivent done 
investir davantage dans les mecanismes de prevention 
des conflits. II vaut mieux, de loin, investir dans la 
prevention des conflits que consacrer des ressources a 
faire face aux consequences de ces conflits. Le Pakistan 
est pret a prendre part a cet effort. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir convoque cette seance importante ce matin. 
Je saisis cette occasion pour feliciter le Rwanda 
d’assumer la presidence du Conseil de securite ce mois. 
Je remercie egalement le Secretaire general de son 
expose et l’Ambassadeur Alemu de la declaration qu’il 
a prononcee au nom du President en exercice de l’Union 
africaine. 

Les conflits en Afrique continuent d’avoir 
des consequences catastrophiques sur le continent. 
Des vies sont perdues inutilement. Les populations 
font face a des consequences tragiques, telles que les 


violences sexuelles, l’utilisation d’enfants soldats et 
des deplacements massifs. Ces conflits ont egalement 
empeche l’Afrique de tirer parti de son enorme potentiel. 
L’Afrique possede d’abondantes ressources naturelles, 
certaines des economies qui connaissent les plus forts 
taux de croissance au monde et, dans l’Union africaine, 
une organisation continentale de plus en plus forte et 
influente. Mais ce n’est qu’en s’attaquant aux causes 
profondes des conflits que l’Afrique pourra instaurer 
une paix durable et exploiter ce potentiel. 

Comme nous le savons trop bien, 
800000 personnes sont mortes tragiquement pendant 
le genocide rwandais. Cette atrocite de masse a 
menace l’existence meme du Rwanda et de son 
peuple. La communaute internationale reconnait avec 
honte qu’elle aurait du faire davantage. Nous avons 
dit: plus jamais. La doctrine de la responsabilite de 
proteger a ete enterinee par tous les Membres lors du 
Sommet mondial de 2005 dans le but d’honorer cette 
promesse. La responsabilite de proteger est la premiere 
responsabilite des gouvernements souverains a l’egard 
de leurs peuples, mais la communaute internationale 
a egalement la responsabilite d’appuyer et d’aider les 
Etats dans cette tache. 

Nous faisons aujourd’hui le bilan de nos 
performances dans la lutte contre les conflits en 
Afrique. Nous devons admettre que les resultats obtenus 
ne sont pas satisfaisants. Au cours de ces derniers 
mois seulement, les crises au Mali, en Republique 
centrafricaine et a l’est de la Republique democratique 
du Congo ont eclate ou se sont aggravees. Nous devons 
tirer les legons de nos echecs. Nous devons mieux 
detecter les signes avant-coureurs des crises et prendre 
les mesures qui s’imposent. Nous devons utiliser les 
outils voulus au moment voulu. 

Le Royaume-Uni pense que des systemes 
politiques representatifs, legitimes et inclusifs, un 
respect sans faille des droits de l’homme et de l’etat 
de droit, ainsi que le developpement economique 
et social, sont les facteurs les plus importants pour 
prevenir les conflits en Afrique et ailleurs. La crise 
qui a eclate a l’est de la Republique democratique du 
Congo nous rappelle qu’en l’absence de ces facteurs, il 
est tres difficile de briser le cycle des conflits. Mettre 
en place des institutions nationales efficaces fait partie 
integrante de la prevention en amont. Nous devons aider 
les gouvernements nationaux a developper les capacites 
necessaires grace a des mecanismes tels que le New Deal 
pour l’engagement dans les Etats fragiles. Tous les Etats 
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Membres doivent investir rapidement dans ces Etats 
fragiles. Le travail realise par l’ONU pour developper 
les capacites civiles et les efforts deployes par les pays 
africains pour mettre en commun leur savoir-faire et 
leurs experiences sont egalement importants. 

Le Royaume-Uni se felicite notamment de 
l’engagement souscrit la semaine derniere par les 
Ministres des affaires etrangeres du Groupe des Huit 
pour prendre des mesures contre les violences sexuelles 
qui bien trop souvent accompagnent et alimentent les 
conflits, et pour dissuader les auteurs potentiels. Nous 
donnerons suite a cette initiative au cours de notre 
presidence du Conseil de securite en juin. 

Lorsqu’une crise se profile a l’horizon, nous 
devons la detecter rapidement. Cela signifie, comme 
nous l’a dit le Secretaire general, qu’il est indispensable 
d’ameliorer nos systemes d’alerte rapide. Les Bureaux 
regionaux de l’ONU en Afrique de l’Ouest et en Afrique 
centrale commencent a jouer un role, mais cela reste 
insuffisant. Nous esperons que le Centre de gestion des 
crises recemment cree fera egalement une difference, 
mais les systemes d’alerte rapide ne sont utiles que 
lorsqu’ils sont mis en oeuvre. L’ONU devient lentement 
plus apte a pratiquer la mediation et la diplomatic 
preventive, mais il reste encore beaucoup plus a faire. 
Trop de membres du Conseil fuient les responsabilites 
qui leur incombent en matiere de prevention des conflits. 

Lorsqu’un conflit eclate, nous devons demander 
des comptes a leurs auteurs et montrer que l’impunite 
ne sera pas toleree. La Cour penale internationale et 
les autres tribunaux regionaux sont essentiels pour 
mettre fin a l’impunite. Nous devons faciliter la justice 
transitionnelle qui permet aux pays de sortir des conflits 
violents et de s’en relever. 

Prevenir les conflits et s’attaquer a leurs causes 
profondes est un processus complexe et de longue 
haleine. Si nous voulons reussir a aider les Etats africains 
dans cet effort, nous devons travailler ensemble pour 
appuyer les processus locaux et creer des capacites 
locales. Cela signifie, comme d’autres orateurs l’ont dit, 
que nous devons appuyer le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine dans son action de prevention des 
conflits tout en respectant la responsabilite mondiale du 
Conseil de securite en matiere de maintien de la paix et 
de la securite internationales. Nous devons promouvoir 
la diplomatic preventive et transformer la culture 
d’intervention apres un conflit propre a l’ONU en une 
culture de prevention avant un conflit. Nous ne devons 
jamais cesser de tirer des le?ons de ce qui marche et de 


ce qui ne marche pas. Nous devons tenir la promesse 
que nous avons faite : plus jamais. 

M. Loulichki (Maroc) : Madame la Presidente, 
votre presidence du debat d’aujourd’hui sur la 
prevention des conflits en Afrique est un temoignage 
de l’importance que votre pays, le Rwanda, accorde, a 
la securite et a la stabilite et au developpement de notre 
continent. Nous saluons la presence du Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation du Togo ainsi 
que la force du message qu’il a tenu a transmettre a 
notre Conseil aujourd’hui sur la thematique de la paix 
en Afrique. Mon Ministre des affaires etrangeres, qui 
avait initialement prevu de se joindre a vous aujourd’hui 
pour ce debat, m’a charge de vous transmettre, Madame 
la Presidente, ses vifs regrets de ne pas avoir pu le faire 
pour des raisons imperieuses necessitant sa presence a 
Rabat. Nous remercions le Secretaire general pour sa 
contribution a ce debat et notre collegue, le Representant 
permanent de l’Ethiopie, l’Ambassadeur Tekida Alamu, 
pour l’eclairage qu’il a apporte a notre debat au nom de 
notre continent, l’Afrique. 

Le present debat intervient au moment ou 
l’Afrique s’apprete a celebrer le cinquantenaire de 
la creation de l’Organisation de l’Union africaine, 
consequence de la fusion des Groupes de Casablanca 
et de Monrovia et resultant d’une vision clairvoyante 
et audacieuse des peres fondateurs de l’unite africaine. 
II intervient aussi au moment ou se font jour des defis 
majeurs a la securite et la stabilite de plusieurs Etats 
africains qui ont suscite une mobilisation sans precedent 
de l’Afrique, particulierement au niveau sous-regional a 
travers la mediation de la Communaute economique des 
Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale et la 
Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs. 

L’Afrique a gagne des paris importants en termes 
de developpement economique et social, de bonne 
gouvernance et du respect des droits fondamentaux de 
ses citoyens. Toutefois, notre continent continue de faire 
face, pres d’un demi-siecle apres sa decolonisation, a 
des crises variees qui ne cessent de le destabiliser. 
S’il est vrai qu’un maillage important de mecanismes 
multilateraux, regionaux, sous regionaux et nationaux 
ainsi que des arrangements etablis conformement au 
Chapitre VIII de la Charte, ont pu etre mis en place 
visant a prevenir et gerer les conflits, consolider la paix 
et proteger les civils ainsi que les droits humains, il n’en 
demeure pas moins, qu’aujourd’hui encore, la vie de 
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millions d’hommes, de femmes et d’enfants d’Afrique, 
est mise en danger par des conflits cycliques, et par 
la resurgence du separatisme, au cout humain eleve, 
qui portent prejudice a tous les efforts en faveur du 
developpement durable et de l’emergence du continent. 

Ce constat s’explique moins par la defaillance des 
mecanismes etablis qui ont incontestablement epargne 
des millions de vies, aussi bien en Afrique qu’ailleurs, 
que par l’absence d’actions sur les causes profondes qui 
sont a l’origine des conflits ou les alimentent. 

Ces causes sous-jacentes, eloquemment 
presentees en detail ce matin par l’Ambassadeur 
Gert Rosenthal, du Guatemala, puisent leurs racines 
aussi bien en interne, avec les difficultes rencontrees par 
certains Etats dans le renforcement de leurs institutions 
etatiques, la gestion des transitions democratiques et 
la promotion d’un developpement socioeconomique 
durable, qu’en externe compte tenu de la dimension de 
plus en plus regionale des conflits sur le continent et de 
l’effet destabilisateur grandissant des reseaux criminels 
et terroristes transnationaux. 

Toute politique de prevention et de resolution des 
conflits passe par la mise en place d’un environnement 
national et regional favorable a la paix et a la stability, 
adressant de maniere integree et globale les causes 
profondes et pluridimensionnelles des conflits. 

Sur le plan national, les recents changements 
survenus en Afrique ont mis en exergue l’importance 
de mettre en place des modeles de gouvernance et des 
institutions nationales efficientes et credibles, a travers 
des processus consultatifs ouverts a tous, repondant 
constamment aux aspirations des populations, 
notamment des femmes et des jeunes - cibles 
privilegiees des conflits, et visant la promotion de la 
democratic, la bonne gouvernance, l’etat de droit et le 
progres socioeconomique. 

Des avancees notables ont ete realisees en 
termes de participation politique et de developpement 
socioeconomique sur le continent. Elies doivent etre 
soutenues et accompagnees davantage, bien evidemment 
dans le plein respect de la souverainete des pays 
africains, pour la mise en place d’un environnement 
propice a la paix sociale. 

De meme, il va sans dire qu’il ne peut y avoir 
de paix sans developpement durable. L’elimination de la 
pauvrete est une mesure importante et incontournable 
pour instaurer durablement la paix et la stability sur 
notre continent. 


Face aux moyens grandissants et aux technologies 
sophistiquees de plus en plus accessibles aux groupes 
armes, mouvements separatistes et reseaux terroristes 
et criminels, le renforcement des capacites des Etats 
africains pour leur permettre d’etendre leur autorite sur 
l’ensemble du territoire et d’ameliorer le controle de 
leurs frontieres revet une importance crucial. 

Les Etats d’Afrique doivent etre soutenus dans 
la mise en place d’institutions securitaires modernes 
et capables d’assurer la securite de leur territoire et de 
proteger leurs citoyens et dans ce contexte, nous tenons a 
louer les efforts deployes par l’Organisation des Nations 
Unies et par les partenaires bilateraux de l’Afrique pour 
le renforcement des capacites africaines, notamment 
en ce qui concerne la reforme du secteur de securite 
et les programmes de desarmement, demobilisation et 
reintegration. 

A la lumiere de la dimension de plus en plus 
regionale des conflits, il est important que les Etats 
s’entraident davantage et s’epaulent mutuellement 
dans l’interet d’une stabilite commune et partagee, en 
depassant les differends bilateraux, qu’ils soient reels 
ou artificiels, qui entravent la mise en place d’une 
cooperation effective dont personne n’est exclu. Cette 
cooperation est aujourd’hui une necessite dictee par les 
menaces multidimensionnelles touchant l’ensemble des 
sous-regions d’Afrique. Les activites destabilisatrices 
des reseaux criminels et terroristes, devenues une 
menace reelle et palpable a la stabilite, a la souverainete 
et a l’integrite territoriale des pays africains, requierent 
le developpement rapide de synergies accrues aux 
niveaux bilateral, sous-regional et international. 

De meme, le renforcement de la cooperation 
entre l’ONU et les pays de la region et les sous-regions 
concernees pour soutenir les institutions publiques et 
les differents mecanismes mis en place au niveau sous- 
regional pour lutter contre les causes profondes des 
conflits est aujourd’hui plus que jamais indispensable. 

Nous nous felicitions de l’approche de plus en 
plus integree des questions relatives a la paix, a la 
securite, au developpement et a la situation humanitaire 
suivie par l’Organisation, comme par exemple en ce qui 
concerne la region du Sahel. 

La vision declinee dans le document de 1992 
intitule « Agenda pour la paix » (S/24111) garde 
toute sa pertinence pour renforcer la dimension 
preventive de Faction de l’ONU. Il est important que 
l’Organisation continue a avancer sur la base de cette 


25 



S/PV.6946 


vision en privilegiant le reglement des differends par 
les voies pacifiques et notamment par la negociation, 
en promouvant des approches realistes, pragmatiques 
et durables et en encourageant les parties a trouver des 
compromis, loin de toute imposition. 

Je ne pourrais conclure sans rendre un vibrant 
hommage aux efforts inlassables et a l’engagement 
personnel du Secretaire general pour la prevention des 
conflits en Afrique, par le biais de ses bons offices et 
de ses envoyes personnels et representants speciaux sur 
place, ainsi que pour le travail remarquable effectue 
par les differentes entries du systeme sur le terrain en 
faveur de la paix, de la stability et du developpement 
de FAfrique. Je voudrais aussi rendre hommage a 
l’importante contribution effectuee par les Casques 
bleus en faveur de la prevention de la paix, notamment 
sur le continent africain. 

M. Kim Sook (Republique de Coree) (parle en 
anglais) : Je tiens en premier lieu a vous remercier, 
Madame la Pre sidente, ainsi que la delegation rwandaise, 
d’avoir convoque cette seance importante. Mes 
remerciements vont egalement au Secretaire general 
pour son expose tres instructif et a l’Ambassadeur 
Tekeda Alemu, Representant permanent de l’Ethiopie, 
pour la declaration faite au nom du President en exercice 
de l’Union africaine. 

Nous accueillons positivement le projet de 
declaration presidentielle qui sera adopte aujourd’hui. 
II met a juste titre l’accent sur la necessity de s’attaquer 
aux causes profondes des conflits en Afrique et propose 
des mesures utiles, non seulement au niveau national 
mais aussi aux niveaux regional et international. 

L’Afrique a fait preuve d’initiative dans ses efforts 
pour prevenir et regler les conflits sur le continent. 
L’engagement des dirigeants africains a porte ses 
fruits. Le nombre et l’intensite des conflits dans cette 
region du monde ont diminue au cours de la derniere 
decennie. Toutefois les defis a la paix et a la securite 
en Afrique continuent d’occuper l’essentiel des travaux 
du Conseil de securite et la communaute internationale 
doit rester determinee a s’attaquer a leurs causes 
profondes. Prendre le probleme a la racine est une vaste 
entreprise qui concerne a la fois les domaines politique, 
socioeconomique et humanitaire et la gouvernance. 

La prevention en temps utile des conflits, en plus 
de sauver des vies, donne la possibility de jouir des fruits 
du developpement economique. Le developpement 
durable doit etre une priority absolue et sur le long terme. 


Nous soulignons la complementarity qui existe entre 
developpement et securite. A cet egard, nous sommes 
encourages par les progres economiques remarquables 
qu’affiche FAfrique depuis 10 ans. Le produit national 
brut par habitant a augmente de 30 % en termes reels et 
les investissements etrangers ont triple en une decennie. 
Les Etats africains et la communaute internationale 
devraient s’efforcer de maintenir la tendance actuelle en 
matiere de developpement economique. 

II faut aussi s’employer a mettre en place des 
institutions nationales fortes et efficaces, etant donne 
que les nouveaux conflits ont eclate pour la plupart dans 
des pays qui avaient deja connu la guerre civile. Les 
efforts de renforcement des institutions doivent obeir 
aux principes de l’appropriation nationale, de l’ouverture 
a un eventail vane d’acteurs, de la participation des 
femmes et des jeunes, de la mise en oeuvre de strategies 
integrees dans des secteurs cibles, du renforcement 
des capacites civiles et de la cooperation entre l’Union 
africaine et l’ONU. 

II convient de noter que dans 1’ensemble la 
gouvernance en Afrique a ete amelioree. Toutefois, 
nous encourageons les Etats africains a partager leurs 
donnees d’experience en matiere de sortie de conflit 
dans la mesure ou le cycle des conflits presente des 
similarites dans de nombreux endroits du monde. 

Ils doivent aussi assumer de toute urgence leur 
responsabilite premiere de mettre fin a l’impunite. 
Mettre fin a la culture d’impunite est une condition 
sine qua non en matiere de prevention des conflits. A 
cet egard, en tant que partie au Statut de Rome, nous 
attachons une grande importance au role capital joue 
par la Cour penale internationale. 

Malgre tous ces progres, FAfrique continue de se 
heurter a des difficultys dans les efforts de prevention des 
conflits. Je citerai, entre autres defis, l’heterogeneite et 
la complexity sans pareilles des situations rencontrees, 
la diversity des parties prenantes aux conflits, l’absence 
de volonte politique ainsi que le manque de ressources et 
de capacites en matiere de prevention et de reglement des 
conflits. Ces problemes continuent d’entraver la celerite 
et l’efficacite des efforts de prevention des conflits. 
L’accent doit etre mis sur la mise en oeuvre efficace des 
mecanismes actuels. Aux niveaux national et local, les 
solutions gerees localement, adaptees aux conditions 
sur place, doivent etre favorisees. Les mecanismes de 
reglement des conflits mis au point localement, ancres 
dans les pratiques locales, peuvent permettre de combler 
une lacune et de repondre aux besoins locaux en matiere 
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de justice, de paix et de reconciliation. Les institutions 
exemplaires de la fierte et de Fintegrite nationales, 
telles que les conseils de sages, peuvent ouvrir la voie 
a la prevention des conflits, a la reconciliation et a la 
consolidation de la paix. Les solutions congues au 
niveau local peuvent representer la meilleure reponse 
quand un conflit met en jeu une multiplicite de facteurs 
ethniques et culturels. 

Au niveau regional, il est imperatif que ce soient 
les Africains qui assument la direction et prennent 
en mains les problematiques de paix et de securite 
de la region. Nous saluons a cet egard, pour nous en 
feliciter, l’architecture africaine de paix et de securite. 
Nous notons egalement les initiatives constructives 
des organisations regionales et sous-regionales, qui 
permettent de trouver des solutions de substitution 
novatrices en matiere de prevention et de reglement des 
conflits. 

Le concept de force internationale neutre lance 
par la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs a finalement porte ses fruits en conduisant 
a la mise en place d’une brigade d’intervention au sein 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo. II s’avere qu’une efficace repartition des taches 
avec les organisations regionales et sous-regionales est 
non seulement rentable mais fructueuse en termes de 
resultats. 

Les outils de prevention des conflits utilises 
par le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest sont un bon exemple des bons offices et 
activites de mediation actuellement proposes en etroite 
cooperation avec l’Union africaine et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest. Pourtant, 
les Etats africains doivent faire preuve d’un plus grand 
engagement et d’une volonte plus forte dans le cadre 
de la prevention des conflits en mettant davantage de 
ressources a la disposition des initiatives regionales et 
sous-regionales. 

Au niveau international, nous notons que le 
partenariat strategique entre l’ONU et l’Union africaine 
s’est developpe regulierement grace a la tenue de 
consultations annuelles entre le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine et le Conseil de securite 
de l’ONU. C’est une bonne indication de la volonte 
politique du Conseil de securite sachant que le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine est le seul 
organe regional avec lequel le Conseil de securite tient 
des reunions annuelles. Cela montre bien egalement que 


certaines des recommandations faites par le Conseil de 
l’Union africaine constituent la base des deliberations 
du Conseil de securite, comme il a d’ailleurs ete reconnu 
dans la resolution 2046 (2012) sur le Soudan. 

Toutefois, les relations politiques entre les deux 
organes peuvent etre encore ameliorees par des mesures 
permettant de renforcer la confiance et la previsibilite. 
De meme, le Conseil de securite doit renforcer sa 
communication avec les organes de paix et de securite 
regionaux et sous-regionaux. 

Dans le cadre de ses propres efforts de renforcement 
de ses liens de partenariat avec les Etats d’Afrique, la 
Republique de Coree organise depuis 2006 avec l’Union 
africaine un Forum Coree-Afrique. La Declaration de 
Seoul adoptee au cours de la troisieme edition de ce 
Forum, tenue en octobre dernier, porte sur les questions 
de paix et de securite, d’echanges et d’investissement, et 
de developpement, aux fins d’un approfondissement du 
partenariat de cooperation entre la Coree et l’Afrique. 
Nous appuyons le renforcement des capacites dans les 
domaines de la securite, de l’elimination de la pauvrete 
et de la croissance economique. Nous esperons que ces 
efforts bilateraux contribueront au reglement des causes 
profondes de conflit en Afrique. 

M. Araud (France) : Madame le President, je 
salue votre presence et me felicite de l’initiative prise par 
le Rwanda d’organiser le present debat sur la prevention 
des conflits en Afrique. 

Le Rwanda a connu en 1994 un genocide fratricide, 
un genocide qui a fait des centaines de milliers de morts, 
un genocide que les Nations Unies, que le Conseil de 
securite ne sont pas parvenus a empecher. Qui mieux que 
votre pays sait done aujourd’hui que, pour prevenir un 
conflit, quel que soit sa nature, il est indispensable d’en 
traiter les causes profondes, ces causes profondes qui, 
au fil du temps, cristallisent les rancceurs, contribuent 
ensuite a aviver les haines et menent pour finir a la 
violence? 

Lorsqu’un conflit se dessine, les Nations Unies 
font usage des outils de prevention des conflits. Le 
Secretaire general peut recourir a ses bons offices 
ou designer des envoyes speciaux pour assurer une 
mediation. Les bureaux regionaux de Dakar et de 
Libreville ont vocation a appuyer ces efforts. De son 
cote, le Conseil de securite peut envoyer des messages 
politiques ou prendre des mesures preventives, parfois 
des sanctions. 
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Mais ces mesures preventives, qui visent a 
attenuer des tensions et des rapports de forces qui 
existent dej a, interviennent parfois trop tard et se revelent 
alors insuffisantes pour juguler les antagonismes et 
pour empecher le declenchement d’une crise ou la 
recurrence d’un conflit. Trop souvent, les Nations Unies 
sont alors reduites a traiter les questions securitaires 
et humanitaires et a chercher a reduire au minimum 
l’impact d’un conflit sur les populations civiles. 

C’est pourquoi, au-dela de la gestion des facteurs 
conjoncturels des conflits en Afrique, les Nations 
Unies doivent poursuivre leurs efforts pour anticiper en 
cherchant a traiter au plus tot les causes profondes des 
conflits. Celles-ci sont souvent multiples et complexes. 
Au Mali, par exemple, la tenue rapide d’elections 
democratiques en juillet prochain sera certes une etape 
importante de la reconciliation nationale, mais le pays 
ne pourra faire l’economie d’un dialogue inclusif pour 
resoudre les vieilles revendications des differents 
groupes de la societe malienne qui ont contribue a 
precipiter le pays dans le chaos. 

Les crises peuvent etre egalement bees a des 
enjeux economiques et sociaux. A l’Est de la Republique 
democratique du Congo, par exemple, le traitement des 
questions de partage des ressources minieres et des 
terres arables sera indispensable pour mettre fin aux 
crises recurrentes que connait la region. L’absence 
d’implication des femmes dans les processus de decision 
et de transition est egalement preoccupante. 11 convient 
d’appuyer la mise en place de dispositifs permettant 
de garantir leur pleine et entiere participation aux 
mecanismes de reconciliation et de sortie de crise, ainsi 
qu’aux processus electoraux. 

L’absence d’etat de droit, de police et de justice, 
demultiplie par ailleurs ces facteurs et constitue en soi 
une cause structurelle des conflits. En l’absence de 
forces militaires ou de police credibles, ce sont trop 
souvent des groupes armes qui prennent en charge 
le controle d’une region ou d’un Etat. Au Mali, en 
Republique democratique du Congo ou en Republique 
centrafricaine, c’est la defaillance de l’armee et de la 
police qui a conduit aux crises que nous observons 
aujourd’hui. En Somalie, le renforcement des forces du 
Gouvernement federal de transition sera indispensable a 
une stabilisation durable du pays. 

La justice joue, enfin, un role essentiel dans 
la prevention des conflits. Elle est essentielle car 
l’impunite des criminels entraine inexorablement le 
developpement de rancceurs, qui conduisent les victimes 


d’hier a vouloir rendre justice elles-memes et a devenir 
les criminels de demain. La justice vient par ailleurs a 
tout moment rappeler que le recours a la violence est 
illegal et que les auteurs de crimes, quels qu’ils soient, 
seront sanctionnes. C’est pourquoi le fonctionnement 
d’institutions judiciaires est essentiel. A defaut, la 
Cour penale internationale doit pouvoir sanctionner les 
responsables des crimes les plus graves. II ne peut y 
avoir de paix sans justice. Et c’est la raison pour laquelle 
nous regrettons l’absence de reference a la Cour penale 
internationale, instrument essentiel de prevention 
des conflits en Afrique, dans le projet de declaration 
presidentielle que le Conseil s’apprete a adopter. 

La grande diversity des causes profondes des 
conflits ne doit pas remettre en cause la competence 
du Conseil de securite. Meme si, parfois, des enjeux 
economiques ou sociaux sont au fondement de certaines 
crises, le Conseil doit pouvoir les traiter, en coordination 
etroite avec l’Union africaine et les organisations sous- 
regionales, conformement au Chapitre VIII de la Charte. 
La mediation conduite par le President Mbeki entre le 
Soudan et le Soudan du Sud, appuyee par le Conseil 
de securite, ou encore l’Accord-cadre du Secretaire 
general sur la Republique democratique du Congo et la 
region des Grands lacs, enterine par l’Union africaine, 
montrent que l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations africaines ont aujourd’hui la capacite de 
traiter, ensemble, specifiquement des causes profondes 
des conflits. 

L’action du Conseil peut par ailleurs se fonder 
sur le principe de la « responsabilite de proteger », 
instrument essentiel de prevention des atrocites. Sa 
mise en oeuvre a fait des progres considerables depuis sa 
definition consensuelle en 2005. L’Etat a la responsabilite 
premiere de proteger sa propre population. Mais s’il 
n’assume pas celle-ci, la communaute internationale a 
le devoir d’agir de maniere resolue. 

Elle ne peut, sous peine de complicite, s’arreter 
a un principe passif de souverainete et rester inactive 
devant les massacres et les viols massifs. En Libye, le 
Conseil a su agir pour prevenir. II peut en etre fier. 

Pour conclure, je souhaiterais apporter notre 
soutien au projet de declaration presidentielle du Conseil 
de securite que le Rwanda a presente et que nous nous 
appretons a adopter. 

La Presidente : Je prends maintenant la parole 
au nom de mon pays en tant que Ministre rwandaise des 
affaires etrangeres et de la cooperation. 
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( L’oratrice poursuit en anglais) 

C’est un honneur pour moi que de presider 
ce debat tres important d’aujourd’hui sur le theme 
« Prevention des conflits en Afrique : elimination des 
causes profondes ». Tout d’abord, je voudrais exprimer 
ma sincere gratitude au Secretaire general, pour sa 
participation plus tot ce matin. Je salue egalement 
la presence de mon collegue, S. E. M. Elliot Ohin, 
Ministre d’Etat et Ministre des affaires etrangeres et de 
la cooperation de la Republique du Togo, ainsi que celle 
de S. E. M. Tekeda Elemu, Representant permanent de 
l’Ethiopie aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
qui s’est exprime au nom du President de l’Union 
africaine. 

Le choix du theme de la seance d’aujourd’hui 
s’explique par le fait que, malheureusement, pres de 
70 % des questions inscrites a l’ordre du jour du Conseil 
portent sur des conflits en Afrique. Les affrontements, 
que ce soit entre les pays ou les peuples ou entre les Etats 
et leurs citoyens, ne sont pas inevitables. Aucune autre 
question dont le Conseil de securite est saisi n’est aussi 
pressante et ne merite une plus grande attention que 
celle de la prevention des conflits. Nous redeployons 
nos efforts et nos ressources d’une zone de conflit a 
l’autre, d’une crise a l’autre, mais pouvons-nous dire que 
nous nous acquittons veritablement de notre mission 
si nous n’examinons pas dument les facteurs qui sont 
a l’origine de ces conflits et crises? S’il est vrai que 
chaque conflit a des causes et des consequences qui lui 
sont propres, on observe neanmoins un schema similaire 
dont nous pouvons tirer des enseignements. Parmi 
les causes profondes des conflits, on peut notamment 
citer le legs du colonialisme en Afrique, les problemes 
de nationality et d’identite, Tabsence de democratic et 
d’etat de droit, la corruption et la mauvaise gouvernance, 
l’ingerence etrangere, la pauvrete, la famine, la maladie 
et l’exclusion de certains groupes sur la base du sexe, de 
l’appartenance ethnique, de la religion, de la region et 
d’autres criteres. II est possible de prevenir les conflits, 
a condition de s’attaquer a ces elements et a condition, 
qu’ensemble, dirigeants et parties prenantes ne se 
derobent pas a leurs responsabilites. 

Les efforts collectifs pour renforcer la paix et 
la securite en Afrique ont considerablement progresse 
depuis la creation de l’Organisation de l’unite africaine, 
il y a 50 ans. Depuis 2002, annee ou l’Union africaine 
a succede a l’Organisation de l’unite africaine, les 
Africains sur tout le continent ont demontre une 
capacite croissante d’ceuvrer de concert pour reduire 


et prevenir les conflits. Bien sur, des problemes lies a 
un manque de coherence et d’efficacite dans la mise en 
oeuvre subsistent, et l’Union africaine doit faire plus et 
mieux a cet egard, ce qu’elle s’est d’ailleurs engagee a 
faire. Toutefois, a mon avis, il ne fait aucun doute que 
c’est d’Afrique meme que proviennent les meilleures 
initiatives en matiere de prevention des conflits et de 
reconstruction, et que l’ONU serait bien avisee d’y 
souscrire. 

On s’est longuement etendu aujourd’hui autour 
de cette table sur les causes profondes des conflits 
en Afrique. Par consequent, dans mon intervention je 
n’aborderai que trois points essentiels : premierement, la 
democratic et la gouvernance politique et economique; 
deuxiemement, l’integration regionale et sous-regionale 
et troisiemement, la justice et la reconciliation. 

S’agissant de la democratic et de la gouvernance 
politique et economique, lorsque l’Union africaine 
a succede a l’Organisation de l’unite africaine, la 
gouvernance, la democratic et les droits de l’homme sont 
devenus les points cardinaux de son nouvel programme. 
Ces principes sont enonces dans l’Acte constitutif de 
l’Union africaine et la Charte africaine de la democratic, 
des elections et de la gouvernance. La philosophic de la 
democratic et de la bonne gouvernance consacree par 
l’Acte constitutif est completee par le principe directeur 
selon lequel la paix et la securite sont des conditions 
prealables a la democratic et a la bonne gouvernance. En 
outre, comme d’autres orateurs qui m’ont precede l’ont 
souligne, l’Union africaine a adopte des processus qui 
se fondent sur la promotion de la gouvernance en tant 
qu’outil de prevention des conflits, grace a un secteur 
public plus efficace, plus responsable et plus sensible 
aux besoins de la population. L’un de ces processus est 
le Mecanisme africain devaluation par les pairs, qui 
a deja ete mentionne, qui evalue les gouvernements 
participants sur la base d’un ensemble de principes 
adoptes d’un commun accord. Le Mecanisme vise a 
promouvoir et a renforcer des normes elevees en matiere 
de gouvernance en analysant les problemes systemiques 
ou structured dans les pays concernes et en fournissant 
des avis et des recommandations avant que les crises 
n’eclatent. L’architecture africaine de paix et de securite 
fut un autre pas important en matiere d’integration et de 
prevention des conflits en Afrique. Cette architecture a 
permis de mettre en place d’autres instruments majeurs, 
notamment le Groupe des Sages, le Systeme d’alerte 
rapide a l’echelle du continent et la Force africaine en 
attente. Le Conseil de securite ne devrait-il pas examiner 
attentivement ces outils politiques? Ne devrait-il pas 
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etudier les voies et moyens d’adapter et d’appliquer ces 
initiatives a l’echelle mondiale? 

La democratic et la bonne gouvernance ne 
sont pas les seuls outils de prevention des conflits en 
Afrique. L’integration regionale et sous-regionale 
est un autre moyen primordial. La vision de l’Union 
africaine est de construire un continent integre, 
prospere et pacifique, dirige par ses propres citoyens 
et capable d’etre une force dynamique dans le monde. 
Nous voulons construire une Union africaine forte et 
prospere, dont les composantes sous-regionales peuvent 
regler les conflits sous-regionaux sans ingerence 
etrangere, et qui soit en mesure d’ameliorer la situation 
du continent et de ses habitants. Je citerai par exemple 
les efforts recents de groupements regionaux tels que 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale et l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement. Ces approches regionales 
ciblees nous permettent de traiter d’autres problemes qui 
alimentent les conflits en Afrique, tels que les frontieres 
artificielles et la question connexe de la nationality et de 
l’identite, ainsi que les vestiges de notre passe colonial 
qui sont egalement des facteurs de conflits, comme l’ont 
fait observer d’autres intervenants aujourd’hui. 

La cooperation et le partenariat entre le Conseil 
de securite, l’Union africaine et ses organisations sous- 
regionales sont d’une importance capitale. Nous saluons 
le renforcement de cette cooperation au cours des 
dernieres annees, notamment par l’entremise du Groupe 
de travail special sur la prevention et le reglement des 
conflits en Afrique. Bien entendu, nous pouvons faire 
davantage, notamment en matiere de prevention et de 
reglement des conflits, tout en veillant a etablir un 
partenariat coherent et fonde sur le respect mutuel. 

La justice et la reconciliation constituent un 
autre outil important pour la prevention des conflits 
en Afrique. Comme le Conseil le sait certainement, ce 
mois-ci, le Rwanda commemore le 19eme anniversaire 
du genocide perpetre contre les Tutsis dans notre pays. 
Pour le Rwanda, la justice et la reconciliation sont 
inextricablement liees. Apres bien des tatonnements, 
le Gouvernement et le peuple rwandais ont adopte 
un systeme de justice reconciliatrice d’inspiration 
nationale, connu sous le nom de gacaca. Ces tribunaux, 
qui ont referme leurs portes en juin 2012, ont traite 
environ deux millions d’affaires en 10 ans. Le cas 
echeant, le Rwanda peut faire profiter de son experience 


inedite des societes sortant de conflit, en tant que moyen 
de parvenir a la reconciliation et de prevenir d’autres 
conflits. Pendant ce temps, comme Font deja mentionne 
quelques intervenants aujourd’hui, le Tribunal penal 
international pour le Rwanda, meme s’il a etabli une 
jurisprudence utile, en particulier en ce qui concerne le 
genocide en tant que crime et le viol en tant qu’arme de 
guerre, n’a traite que 75 affaires en 17 ans. 

Un autre tribunal international, parfois presente 
comme un mecanisme de prevention des conflits, est 
la Cour penale internationale, qui a egalement ete 
mentionnee aujourd’hui. Si un pays dans le monde a des 
raisons d’appuyer un systeme de justice internationale 
solide, ce pay s est le Rwanda. Cependant, nous ne sommes 
pas convaincus que la Cour penale internationale, 
dans son mode de fonctionnement actuel, joue un role 
constructif en matiere de prevention des conflits. Plutot 
que de rendre la justice et de prevenir l’impunite, dans 
la pratique la Cour penale internationale s’est montree 
l’objet de manipulations politiques tant depuis l’exterieur 
des zones de conflit que de la part de factions rivales 
a l’interieur de ces zones. Nous ne pouvons done pas 
appuyer une cour penale internationale qui condamne 
les crimes commis par certaines parties et non ceux 
commis par d’autres, ou qui s’impose face aux processus 
democratiques ou a la volonte des peuples souverains. 
Une telle cour ne peut faciliter la reconciliation, qui est 
indispensable au retablissement de la paix. 

Le Rwanda, a la fois en tant que pays souverain et 
que membre africain du Conseil de security, continuera 
de defendre les principes de justice et d’equite et 
de veiller au respect de l’independance et de la 
souverainete du continent. Une fois encore, je demande 
instamment au Conseil de security et a la communaute 
internationale de centrer leur attention sur la prevention 
structurelle des conflits et d’en examiner les causes 
profondes sur les plans politique, social et economique. 
Nous ne doutons pas que le renforcement du partenariat 
entre l’Union africaine et l’ONU permettra de prevenir 
plus efficacement les conflits sur le continent. En 
outre, la vision personnelle du Secretaire general et 
son attachement a la paix et a la security de l’Afrique 
demeureront des facteurs importants a cet egard. 

Je termine mon propos en revenant a mon point 
de depart. Le Rwanda espere sincerement que le present 
debat et les deliberations futures organisees par nombre 
d’autres instances pousseront le Conseil de security a 
axer son attention et son energie sur la prevention des 
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conflits plutot que sur une simple gestion quotidienne 
des crises apres leur declenchement. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Le Conseil est saisi d’un projet de declaration 
de son president, faite au nom des membres du Conseil 
de securite sur la question inscrite a l’ordre du jour de 
la seance d’aujourd’hui. Je remercie sincerement les 
membres du Conseil de leurs precieuses contributions a 
l’elaboration de ce projet de declaration. Conformement 


a l’accord auquel ils sont parvenus, je considererai que 
les membres du Conseil de securite approuvent cette 
declaration, qui sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/2013/4. 

II en est ainsi decide. 

II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 15. 
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